CIHM 
Microfiche 
Séries 
(Monographs) 


ICMH 

Collection  de 
microfiches 
(monographies) 


Canadian  Instituts  for  Historical  Microraproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiq 


ues 


Technical  and  Bibliographie  Notes  /  Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best  original 
copy  available  for  filming.  Features  of  this  copy  which 
may  be  bibiiographically  unique,  which  may  aller  any  of 
the  images  in  the  reproduction,  or  which  may 
significantly  change  the  usual  method  of  filming  are 
checked  below. 

□   Coioured  covers  / 
Couverture  de  couleur 

□   Covers  damaged  / 
Couverture  endommagée 

□    Covers  restored  and/or  laminated  / 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

I I    Cover  title  missing  /  Le  titre  de  couverture  manque 

I I    Coioured  maps  /  Cartes  géographiques  en  couleur 

□    Coioured  Ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)  / 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

□    Coioured  plates  and/or  illustrations  / 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

nBound  with  other  material  / 
Relié  avec  d'autres  documents 

Only  édition  available  / 
Seule  édition  disponible 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion  along 
interior  margin  /  La  reliure  serrée  peut  causer  de 
l'ombre  ou  de  la  distorsion  le  long  de  la  marge 
intérieure. 

Blank  leaves  added  during  restorations  may  appear 
within  the  text.  Whenever  possible,  thèse  hâve  been 
omitted  from  filming  /  Il  se  peut  que  certaines  pages 
blanches  ajoutées  lors  d'une  restauration 
apparaissent  dans  le  texte,  mais,  lorsque  cela  était 
possible,  ces  pages  n'ont  pas  été  filmées. 

Additional  commonts  / 
Commentaires  supplémentaires: 


n 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire  qu'il  lui  a 
été  possible  de  se  procurer.  Les  détails  de  cet  exem- 
plaire qui  sont  peut-être  uniques  du  point  de  vue  bibli- 
ographique, qui  peuvent  modifier  une  image  reproduite, 
ou  qui  peuvent  exiger  une  modification  dans  la  métho- 
de normale  de  filmage  sont  indiqués  ci-dessous. 

I I    Coioured  pages  /  Pages  de  couleur 

I I    Pages  damaged  /  Pages  endommagées 

Pages  restored  and/or  laminated  / 
Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed  / 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

I      I    Pages  detached  /  Pages  détachées 

Showthrough  /  Transparence 


n 


n 


n 


n 


Quality  of  print  varies  / 
Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  matenal  / 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata  slips, 
tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  totalement  ou 
partiellement  obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une 
pelure,  etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 

Opposing  pages  with  varying  colouration  or 
discolourations  are  filmed  twice  to  ensure  the  best 
possible  image  /  Les  pages  s'opposant  ayant  des 
colorations  variables  ou  des  décolorations  sont 
filmées  deux  fois  afin  d'obtenir  la  meilleure  image 
possible. 


D 


Thia  Kam  it  filnwd  at  tha  raduction  ratio  chackad  balow  / 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-daaaoua. 


lOx 

14x 

18x 

27k 

26x 

30x 

J 

12x 

16x 

20x 

24x 

?Rx 

a9« 

Tha  copy  filmad  h«r«  has  b««n  raproducad  thanks 
to  tha  ganaroaity  of: 

National  Library  of  Canada 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  gràca  d  la 
générofité  da: 

Bibliothèque  nationale  du  Canada 


Tha  imagas  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poatibla  conaidahng  tha  condition  and  tagibility 
of  tha  original  copy  and  in  kaaping  with  tha 
fiiming  contract  apacificationa. 


Las  imagas  suivantas  ont  été  raproduitas  avac  la 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nartaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  «n 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
fiimaga. 


Original  copias  in  printad  papar  covars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  illustratad  impraa- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  AU 
othar  original  copias  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illustratad  impras- 
sion.  and  anding  on  tha  last  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  imprassion. 


Tha  last  racordad  frama  on  aach  microfiche 
shall  contain  tha  symbol  —^  (maaning  "CON- 
TINUEO").  or  tha  symbol  V  (maaning  "ENO"). 
whichavar  applias. 


Laa  sxamplairaa  originaux  dont  la  couverture  an 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plet  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  compone  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  la  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  pege  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  paga  qui  comporta  une  telle 
emprainto. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  la 
cas:  la  svmbcla  «»  signifie  "A  SUIVRE ',  le 
symbols  V  sign  fia  "^IN". 


Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  ona  sxposure  atm  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom.  as  many  frames  as 
raquired.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


Les  cartaa,  planches,  tableaux,  etc..  peuvent  être 
filmés  è  des  taux  da  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filme  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  é  droite, 
et  de  haut  en  bas.  an  prenant  la  nombre 
d'imeges  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illuatrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

MICROCOPV    RÉSOIUTION   TEST   CHART 

'ANSI  ond  ISO  TEST  CHART  No    2i 


^  -APPLIED  IM/1GE 

^g*.  "653   East    Mam   Stfeel 

S*mS  f^ocheslef.    New    York  14603  ■*= 

^^  (716)   «82  -  0300  -  Phone 

^S  (^16)   288  -  5989  -  Fax 


ij:s 


MINKS  M  (iljRm 


GL'IDi:  TIIKORIQUK  ET  l'ItATIOUK 


DU 


CHEHCHKi;n.  I)K  LJ-XPLOITAXT  KT,I)U  MIXKUR 
SUIVI  d'un 

l'iŒcis  iriiisToiRi.:  ht  dix  commkxtaihf 

DK  LA  LOI  DI<:s  MIXKS 


^ 


PAR 


ANDRÉ  LEROY 


h 


QUEBEC 

EDoiAno  Marcotte,  éditeur 

82,  rue  Saint-Pierre 

1906 


TM2? 


L'41- 


'■'■•     -*..i<V. 


IMIKKACK 


<:Vst  ,„,  n,|„„  ,|„  TrM.isr.,,niiio.,r.|i,i  „„us  a  ,lon,u 
I  idcf  (le  ccl  oiivni^c. 

Au  rouis  (l'un  v„y;.-r  .l\.N,,|,„alion  linl  \(10  .Ict,,!,.,- 
i'  l'i'vrs  ,v(l,.  ,v«i<,M.  rvl  lunmnr  ,|ui  vnulnil  suctuiut 
'"'  -  mu.s  u.,us  rviuvMMl.  .on.l.i.-n  c-V!:.!!  UK.II.ru.'ux 
<l"c  I.  f^..uvrrn..nunl  uv  ,,.,ss.-.,hM  ,,ms  de  lill.  n.luiv  sur 
l»'s   nun.s,  niinnu-  il  n,  ;,  sur  I,,  rolonisntion. 

(.(■Ilr    „l.se.v;,tion    csl     l.vs    juslr.      (:Ik.,|u,.    \nuv    U- 

oDsc-dc  ,1,.  ,l(.„K.n<lrs  dr  ivnsHf<„o,n,-nls  sur  Irs  niiiirs  .( 
li'xlMslrK.    u.inirro.    .1    |,    ^-ouv,  nu-nu'nl    u'a    .l'nutri-s 
«l'K-iM.unts  à  dislriluuT  ,,       Ks  rapports  mumu.Is  ,1.  son 
tnspcTk.ur,   H   u„   ,Annphn    >  d.-  la    «  I,,i    d.s   Miui-s.. 
mli^t'o.  coinuu'  on  U-  sail,  m  styli-  vailk-  .p,..  vaille 

DcvanI  fi-s  Taifs.  il  „ous  a  donc-  scmhlr  .p.'un  vvvmn 
qui  contint  tous  los  n'nsci^nc-n.enls  relalils  aux  niinos 
ot  a  I  industrie  minière,  serait  .fune  j-raiule  utilité  et 
quil  ne  pouvait  pas  avoir  plus  d'opportunité,  qu'à  oe 
inonienl  où 'il  se  pro.luit  un  réveil  général  et  où  se  lève 
une  de  ces  périodes  dactivité  et  de  prospérité  pour  notre 
province.  I  s'agissait  de  se  mettre  à  la  portée  de  tous 
les  lecleurs.  de  fous  ceux  qui  veulent  s'occuper  de  mines 
lussent-Ils  grands  seigneurs  ou  simples  manants.  Voilà' 
quel  a  été  notre  but  et  noire  ambition. 

Nos  r.nseignemenls  ont  été  recueillis  à  diverses 
sources,  la  plupart  olficielles.  Autant  que  possible  ils 
-nt  ete  revisés.  Nous  avons  fouillé  tous  les  principaux 
..ateurs  et  les  revues  de  mines,  ,,ui  jouissent  de  (,uel- 
quaulonlé.  Notre  travail  n'a  aucune  prétention  litté-  . 
nHre.     D  ailleurs  que  de  dilCculté  eussions-nous  eue  à 


«•'  iidniMi     dans    un    tn:mii.. 


•    '"    'I"    ^'>l'     lilir-iiiin  ,    l.i 


(If 


'•'='"«;'■.    si    ,|,..n.l;,nt..,l..  ,,l.,si,.,Ms  h.il.'s       Nous   .vons 
•'•\IM'   II..IIV   ll:n;Ml   ,1,   ,i,H|    pinlirs. 

"^'"^    ""    .X  ,nl-,,n,,.os    nous    .l.rssons    liMvc.nl.irr 

«l-n,.M.ss..smnn,al<.s.l..„otr..  iHuvin.v  ..|   , ,„„„ 

;""";""V'''  ''"'""""■'  '••""'•""    '"Tlmus..  .I..vi,.n,lnil 
1^'  ■;"-'•'- '•''l'it^-,^,|;.ns^..^|.|„i,,,..„.<^.n..n.•lH.ss,.s 
..      •'•    l'.'''""n-    ln,v    ,.x,,o.,,,    I..   ,,.1..   .■r..u,.un.,u..    .U- 

"xlnslnr  .les  u.iM.s.  H  .l.u.onhvnMiurl  puissent  r.uh.ur 

«';■.'••''; '^ivl,..  in.luslnr  p..nl  .l.vn.ir,  sous  rin.pulsiu., 
•  1  une  polihipic  ,1  ,i\;mf(iur!i|. 

I):.ns  Ir  Ijv.v  ,h-us\run;  nous  Innlrmus  .lr  |-iu.lus- 
«'•H'.Irsu.Mu.s,  prop,,,,H.Ml,liK..  Nous. vous  n.ssnul.lr 
'I.H.s  roi...  p.,li.  lous  I..S  >n.sn.Mnu.-Mls  .pm  r,,„  u 
-I.On.l.ur  .u  rhndu.ur,  H  .  IVxploiCu,..  .l.-vn.u 
liXI.IomU-uHu.ur.uN.  Cs  .Iomucos  .vu.lrou!  uu  ^raml 
snvu-c  .   plus   d-un.      Nous    l.ur    .lin.ns    ..MuuuMt   on 

'•'^■'•r  ^'  ''''"'''■  Nu  .l.s  ndumus  .1.  miurs.  u  c-omuH-nt 
011  s  y  proiul  pour  liuiv  loiluni.  :.v.t  les  miiu.. 

l  lU"  rhulr  ,|(.  r„roaMis;.liou  ,|u  Scnioc  «les  Mines  rt 

(K-  son  mlni.nisln.lion  s.  Inan.  ,l.us  le  lix,-,  iroisi.nu. 

I-n   aussi,    ,1   sr   Irouvr  ,|..s   .rnsri^ucnu.nls    in.po.tants 

l'*':'>-  '""S.   l'uiMpu.  cVsl   ù   ra.lnnnisln,.i,.n   .l.s   nnnos 

'i;""=""  ••""/l'='l>'.nl  s\.,l.vss,.r  pour  ol.lMu.  1,  s  ,l„.i,s 
et  av:.ntMf;,.s  des  rocl.r.vl.es  ol  <!Vxp|„ii:,li.,u. 

Ia'  livri-  .pialrio.ni-  (Ioumo  une  Ohulv  d,)  ,„),■.,.  '  |., 
K'i;islation  des  mines.  Nous  nous  sonunes  .Horee  .  as 
ce  nre  d  expliquer  ave.  l'aide  des  auteurs  le  m-u,  ev...t 
H  de  donner  la  jusie  portée  de  ehaquc  arliele  de  u  ^ 
loi  des  mines, 

Tout  ce  travail,  malgré  noire  désir,  reste  iorl  i,. 
l'Iot,   sans  doute,   mais    nous    serons    1res    heuiuix 
nous  constatons  jamais  que  nous  avons  été  utile  à  no 
concilovens. 
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'-'  "^"'  'I'  l'IlJ.IMlii-  lnilii.-|v  (l;,|,s  l;i  |,l.,\lh..-  ,|.-  OlIilKr.-- 
InMiil.iu.  .1,  „..s  li.lussfs  lMiiiii;ili-.— Iiiiiiun>il,'  .1.  ii.s 
IihIoii,  niil.i.-ivs  ri  l-iil.lissi.  .1,  h,  |„,Ml„.lion.  A  ,|.|c  llr  cMUsi' 
lTini-l|K,lr  il  r.mt  iiltrlI.iHr  ol  ir;ul.       .\].|a'l  :,,in  ,  :,|.ilalislvs. 

.I;im:ii>..  cnivoiis-iioiis.  r.illt.iilioii  |)iil)li(|ii(-  «l;ms  m    ic 
|)r<>\iiic<.  (I;ms  loiil  !.•  |);i>s  ,1  ;iill,iiiv  ;iii\   IlLils-rnis. 
pur  (\cm|.l<',  ne  s'est  tniil  jH.ilri'  sur  I.  s  i  idicssis  iniiu'-- 
ntlcs  .If  la  |,i,.\iii(r  (le  niirlu',-.     j),,,    ,s  .|iu'l.|u<.s  mois, 
une  li.Mv  sans  |)a:rillc,  plus  iiiltnsc.  ,pir  c.jh.s  de  ],S(i| 
fl   INNO,  s",s!  .ini.aivf  de  tout  le  mon. le,  depuis  le  oiaiid 
f;(pil:disle    juscpi'au    phis    liiiinhle    eolon.      l'A    poiir    se 
Jiildic    couipte    CDMihien    (■()ula';ieii-,e    est    devenue   celle 
lièvn-   de    mines,   (pion    ohseixe    ,■,■    ,|„j     v,i.    passe    au 
'réniisraminj^ue.  cli,/  les  ecdoiis,  a  niiéhee.  à  Montréal, 
■1  New-Voilv,  che/  les  capilalisîes.     Tandis  cpie  les  colons 
convient   de    leurs   explorations    loiite    la    iv-ioii    cpi'ils 
ii:d)ilent,    les   capitalistes    niiélieccpiols.    Montréalais    et 
Ne\v-\orkais    jettent    leur    insalial»'.     div(,lu    sur    celte 
contrée  inhabitée,  d'une  ricln'ss(>  minière  inouïe,  (pii  se 
trouve    an    nord    de    notre    |)rovince    et    <,u'on    :ii)pelk' 
<<  (.liilio^omo  ». 

Si  on  pouvait  ouvrir  le  rej^istre  des  permis  dVxi)lo- 
ralion,  au  «  Hnieau  d  Mines  »,  on  verrait  condjicp  ces 
deux  ré.'^ioMs  ont  fixé  rtittention  publi.'ue.  il  n'y  a  pas 
de  (oiirs  où  u  s  permis  de  recliorclies  sont  accordés 
pour  I'  s  explorer. 

Que  ceux  (pii  un  jour  se  sont  imaginés  «pie  les 
richesses  minérales  de  notre  |)rovince  n'ont  pas  l'impor- 
ta>i«  '    (pi'elles  ont  en  réalité,  reviennent  de   leur  erreur. 
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Muer   possf.lr   I..   s..us-s.,|    inillir,    Ir  pi,,-,   lirix'  .|(,    I), 
'"<•".     I);.ill..uis  I;,  riclMss..  .1  IVl.Mi,,,.  ,h.  ...s  |wvri.iK 
«'•|«"l-    soni    r.nmirs    .Irpuis    Iumj,    mp.       '  l.iM.pl.iin. 

<I:"MS    .,.    I,<pir|,.    ;,„    roi  ,1,.   l-r.MHT.   .Vlil..  .  ,,    ((::,()     :,||i,;,i| 

«l.'ià  T;. II,.,. Il, H,  .!,•   Ii:„n,pf    s„,    |..„r   iinporh-i,.-.-.      |..s 
'•'■l;.li...is  «Ifs  .l.suil.s  .■oMli..Mn,i.|   ;.  ,T  suj.l  .Ls  inlur- 

'"•'' ^  l'itcicuMs.      I,;,  coiiimissinn    moimiiut   .ti    I.S''| 

puiii-  fNp|.„v,   |,.s  ivf;i.,ns.|.i  Sl-.M:,„ii,-,.  .1  .|„  S-.v^unuiy 
nous  i..iirnil  «■..(•..,•.         .  ,|,.|;,i|s  inlrn.ssni.ls  sn.  ■  "^  p„i„V 
l-"l".  les  n.ppnris        ,    ■M>l«»i;.li(.M.;,r.,|„ni,,,„.,|„,,,,„.„|^, 
cniilhimciil    l"iinc,,..i,n.    minuliniN     ri    (lr|;,illr    ,|,.    ,vs 
nclirsM.s  in.-nrilli.„sc.s.  .1.  si  mis   ,p,,   .luulvnl   .Mn.iv 
ont  l„.s„„i  (L.uirrs  iviisnn,H.,nnils.  n,.i,s  p.,„iii„Ms  Inir 
nier  I  tlu.lr  nMunnpii.l.U.  .Illn.stus  \Vi,n;.n.  pnl.litv  n, 
(locv.nl)rr  l.S!l(»  ,hn.s  I:,  An,//,  .l„„.,/<7„,  //,-„„„..  s,„is  le 
liliT  Lti  inrillriirf  moiliv  ,ic  c-  cnliuvul.  (i;Mis  l;,,pirllc  il 
(K-monliv.    preuves    vu    HKiiii,    h.l,on,l:,Mce  et    h.    valeur 
iiliniilies  de  nos  ressources  minérales. 

i:n  1.S27.  le  colonel  In-ell  eliai-.-  avec  ^[.  liouchi  tlo 
fl  M.  Nixon,  (le  l'exploration  du  Sl-Maiiiiee  et  de 
rnilawa  constatait  dans  s„n  rap|)oil  la  pirsence  ,lu 
p       phale  sur  la  rivièie  du  IJèvie. 

.n    INIS.   Sieny   Jfunt   en   Taisait   aussi   la   mention 
duns  son  rapport. 

I.t's  terrains  laurenliens  occupant  la  partie  nord  du 
«olle  St-Laurent  renrennenl  le  phosphate,  le  1er  ma-nê- 
ti<pK>  et  titanùp.e,  la  plond)a«ine,  le  mica,  ainsi  ^^w  U^s 
«ramls.  les  lahradorites.  les  calcaires.  On  évalue  à  trois 
mdlions  d'acres  l'étendue  de  nos  terres  à  phosphates 

Si  nous  tournons  les  yeux  vers  !-.  riche  district 
•"■mors  des  Cantons  de  l'I-st.  où  se  rencontrent  les 
terrains  de  lormalion  précand)riennc  et  camhrienne  on 
houve  le  cuivre,  le  ler  n,a-néti,|uc  et  oli«iste,  Tanti- 
mome.  le  nickell,  l'argent,  le  (p.ariz  aurifère.  Près  de 
Sherbrooke,   on  exploite   les   schistes  argileux    c 
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'•''"'""         i>.ins  l;i   iiH  nie  lui  iii.iliiiM   se  Ikuivc  I;i  Mi|)(n- 
lin.-  loiiiiu      inl  i        ,,  ,  :!       I,.  1  lie.   \r  |,.|   ,-|i|-,,mi.|ii(  . 

l'.ii  «mire  d     .chi  ),•  ^,,,  ,,,iliii,  '  ,  ^.nAnt    :,.  <  !iuii\r 

;i  iii:iiiils   riitliuils   (|;in>    l.i    v.illir   ,|it    m   i      .i,  lit.  .iîIk 

OlIrlMC   ,1   MuIiIi.mI  ;    d.i.is  |,,   InlUKlIinli    silmi.ltlir    l.|.|/- 
si  lll.i     |.;||-    if    -Idlipr    ,|r      rirllloll     s  .  ,|i;,|  ,|„.    ,!c|)llis    îles 

SI. •.•!.■>,  lii!  -a/  iialiiii-l.      S.iii-.-l-uii  :iu\   inilliuiis  i|iir  ce 
|il(>.|iiil     I.  lursciilr    cl     :iii\     iHiilil',    i|iir     \u,s    \,M-iiis    (Ir 
I  Oliii)  1  I  lie  l'iiis;  Uanic  icliiciil  Av  mmi  t  \|i|nilali(iir.' 
Dans  la  daspi  sic.   rMiiiialion  de  daspc,  «l'i  a  icci.inMi 

I  i\l      l'Ilfc    tlll    |iclliilc. 

Si-iialn!is  dans  les  Iniina'.iniis  scdimciitaiics,  siiilniil 
df  la  \all.',  dti  Sl-1  .aiii  ml .  le-,  imlllellse^  d.a.ols  d'ai"'!e 
utilises  polir  lni(|iics.  dc|...ls  de  lollllte  cl  de  lllil,.  lai  df 
liT  des  marais  |,cs  iiiiioiidiialiles  soinces  iniiiéiaii's 
Slllllirellses  cl  salines  de  celle  Valli'e  snlil  i  nia  lissa  iilcs. 
(atnns  aussi  l.s  alliivions  ai.rireics  de  hi  IJcaiiic 
si;;inlées  parmi  les  jiiiis  ricins  du  monde  pal  des  in^é- 
iiifurs  amei  icains. 

Mrasiiis  Wiman  a  écrit  ipic  le  plus  -laiid  éloniie- 
nu'iil  du  puhlit-  américain  sera  d'apprendre  (|iie  un! 
pays  au  monde  ne  possède  le  Icr  cii  aussi  f;rand(  aboii- 
(laiicc  (pu-  le  Canada,  cl  spécialemciil  noire  proxincc. 
Dans  la  province  de  Oiudu-c.  près  de  ia  \  illc  dOllawn, 
il  y  a  une  iiuiic  de  Icr  capahie  de  produire  ce  n!  toi, nés 
de  Icr  |)ar  jour  pendant  I.'jO  ans  sans  inaiiircster  aiu-uii 
sif^ne  dcpiiiscmi  lit.  Ml  le  fer  se  trouvt  partout  le  Un\n 
de  rOttawa,  dans  la  vallée  du  St-I.aurent.  dans  les 
cantons  de  l'Kst.  dans  le  St-Maiirice,  etc.,  partout  pos- 
sédant -e  sin-iulier  avantai'.e  delic  prcs.pic  enlièremeiit 
libre  de  pli()sj)liore. 

Vers  le  lac  '•  ciniscaminj;ne,  dans  la  l'orina'.ion  liiiron- 
nienne  proprenifiit  dite,  se  rencoiilre  une  mine  de  plomb 
nif«enlirère,  de  blende,  de  f^aléne,  d'une  ricliesse  prodi- 
gieuse au  juf<ei;ieni  des  e\-jKTls. 
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Vers  lo  lac  Ahitil,i  |os  explorateurs  ,1e  la  co.n.nission 
éieologHjue  ont  ckjà  signalé  des  indices  intéressants  et 
on  peut  espérer  découvrir  des  minéraux  industriels  dans 
celte  re{(ion. 

Au  lac  Chibogomo  les  explorateurs  ont  découvert  de 

I  anuante  qui   ressemble    à   celle   des   cantons  de  l'Est 

dans  une   serpentine    verte.     L'or   a    été    reconnu    soit 

h\ne    so,t  dans  la  pyrite  de  cuivre  dans  une  veine  de 

quartz  de  quarante  pieds  d'épaisseur,  dans  une  pronor- 

■on  de  810.(K)  à  la  tonne.     Le  nHnérai  de  cuivre  ê!    de 

a  l>orn.te  et  de  la  chalcopyrile,  c'est-à-dire  des  nUnérais 

de  haute  teneur  et  on  a  aussi  trouvé  un  peu  de  pyrite 

magnétique  nickelilère.  ^' 

On  peut  donc  encourager  les  recherches  de  mines 
dans    toute    la    région    comprise  entre   la    hauteur  des 

ZTv'^  r  r""  "'  ''  '='"  >Iislassini.  La  partie  au 
ISo.d-Lst  de  ce  lac  a  été  parcourue  par  M.  Low,  de  la 
commission  géologique  d'Ottawa,  .p.i  y  a  signalé  des 
dépôts  considérables  de  fer.  mais  elle  ne' sera  stns  dou  e 
ouverte  que  plus  tard. 

Notre  province  possède  d'immenses  quantités  d'autres 
minéraux,  outre  le  phosphate,  l'amiante,  l'or,  l'argent 
le  cuivre  énumérés  déjà,  on  y  trouve  l'antimoine,  l'ar- 
semc.  les  pyrites  et  oxides  de  1er,  le  marbre,  le  graphite, 
le   gypse,  la    stéalile.   le    grès    siliceux    pour    î^    terre 
lemeri    une    foule    de    pierres    précieuses,  comme  pai^ 
exemple,  les  tourmalines  colorées,  les  feldspath  opali- 
sants     le   quartz    astérie,   les   grenats,    tous    mille    fois 
î>ignales  a  I  attention  publique. 

La  Colombie  Anglaise  s'aj.pelle  «  The  minerai  pro- 
vmce  ,.;  cette  appellation  conviendrait  tout  aussi  bien 
a  notre  province. 


»  * 
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l'oiitelois,  deux  (ails  frappi'iit  dV-toniiemcnl  l'édanger 
qui  visite  notre  province  :  c'est  à  savoir  rininiensilé  de 
nos  régions  minières  et  la  faiblesse  de  notre  production 
minérale. 

L'étranger  à  dii  se  demander  comment  il  se  faisait 
qu'il  y  ait  eu  si  peu  d'activité  dans  l'industrie  minière 
dans  un  pays  dont  les  richesses  minérales  sont  si  grandes, 
et  dont  la  découverte  remonte  déjà  à  plusieurs  siècles. 
Il  a  dû  se  demanc'.er  pourquoi  la  production  a  été  si 
faible  jusqu'ici  ?-  !\>unpioi  si  peu  de  vraies  mines  sont 
en  exploration  V  Pourquoi  en  a-t-on  abandonné  de  si 
bonnes  et  de  si  riches  ?  i'ourquoi  a-t-on  jusqu'ici,  si 
peu  exploré  certains  districts,  les  vallées  du  lac  St-.Iean, 
du  St-Maurice,  de  l'Outaouais  vSupérieur,  où  de  très 
riches  découvertes  ont  été  faites  ?— Pourquoi  la  valeur 
<le  ces  régions  minières  est-elle  si  peu  connue  ? 

A  toutes  ces  questions  il  n'y  a  (ju'une  seule  réponse. 
L'industrie  minière  est  peut-être  celle  qui  exige  les  capi- 
taux les  plus  considérables,  et  l'on  sait,  avec  quelles 
difficultés  les  compagnies  comme  les  individus,  par- 
viennent à  rassendjier  les  ibnds  qui  leur  sont  nécessaires. 
D'un  autre  côté  cette  industrie  est  l'une  de  celles  qui 
exige  le  plus  de  déboursés  en  travaux  préliminaires,  qui 
fournissent  le  plus  tardivement  des  bénéfices  et  réclament 
le  plus  de  persévérance. 

Or,  c'est  à  l'absence  de  capitaux  qu'il  faut  attribuer 
la  cause  première  de  l'écart  considérable  constaté  entre 
la  production  minérale  et  la  capacité  productive  de 
notre  province.  Les  capitaux  ont  rarement  été  assez 
abondants.  Des  mines  qui  auraient  demandé,  pour 
donner  de  bons  résultats,  d'énormes  sommes  d'argent, 
ont  été  ouvertes  avec  un  tout  petit  capital.  Rien  d'éton- 
nant si  quelques-unes  ont  dû  suspendre  leurs  opérations, 
retardant  ainsi  le  développement  de  l'industrie  minière. 
Cependant  la  plupart  se  sont  développées  au-delà  de  toute 
attente  et  donnent  malgré  tout,  les  plus  belles  espérances. 
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Les  capilalistes  étrangers  et  même  ceux  de  chez-nous 
son  un  peu  craintifs,  ils  ont  mi<  peu  d'argent  dans 
not.e  .ndustne  nun.ère  et  à  quelque  point  de  vue  qu'on 
se  place.  .1  est  pourtant  facile  de  voir  qu'elle  est  au 
progrès  et  qu  une  i„q,ulsio>.  plus  vigoureuse  lui  donne- 
rai» un  essor  durable, 

Connne  nous  le  disions  au  début  de  ce  chapitre,  le 
sous-sol  de  notre  province  possède  des  richesses  aussi 
importantes  que  variées,  mais  dont  la  véritable  exploi- 
tation est  encore  à   faire.     Tous  ces  trésors,  destinés  à 
laire.  dans    un    avenir   prochain;  la    richesse  de  notre 
cher  pays,  attendent  l'expérience,  l'habilité,  les  capitaux 
des  mineurs  éxpérimenlés  qui.   après    avoir    fouillé    et 
mis  a  contribution  toutes    les    ressources   minières  de 
eur  pays  sont  prêts  à  nous  prêter  maintenant  le  secours 
de  leur  expérience,  de  leur  science  et  de  leurs  fortunes 
pour  créer  et  répandre,  à  profusi  n.  dans  notre  province' 
les  étonnants  résultats  et  les  merveilles  que  nous  admi- 
rons  chez  eux. 

Ce  court  avant-propos,  limité  à  des  données  générales 
sufhra  peut-être  pour  que  les  capitalistes  et  ingénieurs 
reconnaissent  l'utilité  d'une  étude  plus  approfondie  des 
ressources  que  présente  la  province  de  Québec,  et  des 
fortunes  quelle  tient  en  réserve  pour  les  hommes 
a  entreprise. — 

Qu'on  se  rappelle  l'axiome  latin  : 

«  Audaces  foitunat  juvat  » 


LIVJŒ  I 


LE  ROLE  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL  DE  L'INDUSTRIE 

MINIÈRE 


Iiiipoilancc-  tic  lirulustrie  minicre.— Opinion  de  l'Iioii.  Prévost.— A 
quoi  tient  cette  importiuicc— Conélntion  étroite  entre  l'agricul- 
tuie.  la  colonisation  et  Tindustrie  minière.— Rôle  et  devoirs  de 
l'Etat.—  Ce  qu'il  faut  aux  explorateurs  et  aux  exploitants. 

11  est  inutile,  pensons-nous,  d'insister  sur  l'impor- 
tance de  l'industrie  minértie  pour  le  développement  de 
la  richesse  d'un  pays.  Cette  démonstration  serait  super- 
flue. Il  y  a  déjà  longtemps  qu'un  économiste  à  écrit  : 
1  e  progrès  dans  l'industrie  des  mines  et  le  chiHre 
croissant  de  leurs  produits  donnent  la  mesure  du  déve- 
loppement économique  d'un  peuple.  » 

Tout  récemment,  l'honorable  Ministre  de  la  coloni- 
sation, des  mines  et  des  pêcheries  déclarait  quelle  impor- 
tance avait  à  ses  yeux  l'industrie  minière.  Dans  un 
discours  qu'il  prononça  en  mars  dernier  au  banquet  des 
ingénieurs  des  mines,  l'honorable  M.  Prévost  n'a-t-il 
pas  proclamé  que  cette  industrie  valait  mieux  que  la 
colonisation  agricole,  dont  pourtant,  il  s'est  toujours 
déclaré  le  champion.  Voici  en  quels  termes  il  traduisait 
sa  pensée  :  «  Si  celui  (pii  lait  [)ousscr  deux  brins  d'herbe 
là  où  il  n'en  poussait  qu'un  auparavant,  mérite  d'être 
appelé  un  bienfaiteur  de  son  pays,  combien  plus  digne 
de  ce  nom  est  ceiui  qui  par  la  découverte  magnifique 
et  l'exploitation  intelligente  et  heureuse  d'une  mine, 
transforme  la  nudité  d'un  roc   en   un   village   tel    que 
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TlK'lfonl  Mines,  ou  Coleiainc,  et  le  peuple  avec  des 
milliers  de  mineurs  heureux,  prospères  ti  satis.'ails  avec 
leurs  ramilles;  combien  plus  cet  lv)mm-  ne  mérite-t-il 
pas  d'être  connu  par  ses  contemporair.s  et  la  poslérité, 
comme  un  patriote,  un  amant  et  un  hienlaileur  de  son 
pays.  » 

("est  au  rôle  économi(pie  et  social  qu'elle  remplit 
(pie  l'industrie  minière  tient  sa  si  grande  importance. 
Avec  l'agriculture  et  la  colonisation,  elle  est  un  des 
grands  facteurs  du  développement  de  la  grandeur  d'un 
peuple. 

Kn  eflet,  il  existe  entre  l'industrie  minière,  l'agricul- 
ture et  la  colonisation,  une  étroite  corrélation  ;  si  étroite 
que  des  économistes  et  sociologues  se  sont  plus  à  dire 
que  l'industrie  minière,  l'agriculture  et  la  colonisation 
sont  sœurs, 

«L'industrie  est  sœur  de  l'agriculture,  écrivait  Ed. 
Dalloz,  en  1802,  une  étroite  solidarité  les  unit.  »  Kt  c'est 
dans  les  termes  suivants  qu'il  illustrait  sa  pensée  : 
«L'agriculture  assure  la  subsistance  des  nations  et  leur 
fournit  ses  blés,  ses  viandes,  ses  fruits,  son  vin  ;  l'in- 
dustrie minérale  crée  en  (juelque  sorte  les  matières 
premières  qui  successivement  transformées  viennent  en 
aide  à  la  fécondité  du  sol.  N'est-ce  pas  elle,  en  effet, 
qui  forge  le  soc  de  la  charrue,  qui  fabrique  l'arme  du 
chasseur,  qui  met  aux  mains  du  guerrier  des  moyens 
d'attaquf  et  de  défense?— N'est-ce  pas  elle  qui  du  sein 
de  la  terre  fait  sor«"  -les  matériaux  de  constructions 
pour  l'ouvrier,  qui  •  e  à  l'artisan  des  instruments  et 
des  matières  à  travailler,  qui,  pour  les  peuples,  pour 
leurs  rapports  sociaux  enfante  des  éléments  d'échange 
dans  les  monnaies.  » 

L'industrie  minérale  est  aussi  un  puissant  facteur 
de  colonisation.  Nous  dirons  plus  ;  c'est  h  colonisation 
elle-même. 


—  l- 
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Kn  cll'i'l,  |)uis(|u'il  y  a  l:i  culniiisatioii  nniicok',  la 
colonisation  spoilivo,  selon  riieiireuse  expression  de 
l'honorable  M.  l'iévosl,  poiir(|ii()i  n'y  aurait-il  pas  aussi 
la  colonisation  industrielle?  Ht  (|uelle  industrie  autre 
(jue  l'industrie  minérale  pourrait  être  mieux  (jualitiée  de 
ce  nom'.' 

Fallol  a  délini  la  colonisation  «  l'action  exercée  |)ar 
un  peuple  civilisé  sur  un  pays  de  civilisation  iiderieure 
à  la  sienne  dans  le  but  de  le  transformer  pro-îressive- 
ment  par  la  mise  en  valeur  de  ses  ressources  naturelles 
et  par  l'amélioration  de  conditions  matérielles  et  morales 
d'existence  des  habitants.  » 

N'est-ce  pas  là  aussi  la  délinilion  de  l'industrie 
minérale? 

M.  Dunoyer,  un  économiste  français,  définit  comme 
suit  le  rôle  de  l'industrie  minérale:  «L'industrie  miné- 
rale, disaiL-il,  lomente  la  culture  des  terres,  donne 
naissance  à  des  villes  ou  provoque  leur  développement; 
elle  décide  de  leur  asjiect,  de  leur  physionomie,  et 
influe  d'une  manière  notable  sur  le  caractère  de  l'indus- 
trie, des  habitudes  de  la  civilisation. 

M.  (Casimir  l'érier  écrivait  aussi:  «la,  où  une  mine 
se  découvre,  une  ville  se  fonde.  » 

Les  exemples  abondent  du  développement  rapide 
autour  des  exploitations  minières.  «Thetford  et  le  lac 
Noir,  disait  l'honorable  M.  Prévost,  tout  récemment, 
étaient  il  y  a  vingt-cinq  ans,  des  «  flags  stations  »  du 
Québec  (Central,  avec  quehjues  camps  de  mineurs  ou 
de  chercheurs;  aujourd'hui,  ces  deux  centres  possèdent 
une  poi)ulalion  de  plus  de  (iOOO  âmes,  f(.urnissant  2l)(  () 
mineurs.  » 

(Ihaque  mine  ouverte  devient  un  marché  pour  les 
produits  du  sol,  et  de  la  ferme;  les  affaires  attirent  et 
font  les  affaires;  les  transactions  de  toutes  sortes  sti- 
mulées par  l'abondance  du  numéraire,  se  multiplient 
sans  cesse  ;    le  commerce  se  développe  et  l'aisance  et  le 
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l»ù'n-ihc  lemplnci'iit  bicnlôt  la  lu-iuirie  et  la  pauvrclé. 
Voycx  ce  qui  se  passe  dans  nos  cenlies  miniers  ;    les 
villages  sont  nés  con.nie  par  enchanleincnt  ;  les  journa- 
liers y  reçoivent  des  «âges  élevés;  les  eullivateurs  des 
environs  en   hénélicienl   les   premiers;    le  commerce  y 
lleurit  et  la  prospérité  de  la  province  s'accroît  de  toutes 
ces  richesses   nouvelles.     Plusieurs    milliers  d'ouvriers 
sont    employés    depuis  nombre  d'années   à   ses  grands 
travaux,  et  .^Ô.OtKJ.OOO.  leur  ont  été  payés  par  les  pro- 
priétaires ou  les  compagnies  cpii  exploitent  ces  mines; 
cette  somme  énorme  a  lait  vivre  dans  l'abondance  des 
milliers  de  lamilles  pauvres  et  a  retenu  au  milieu  de  nous 
une    population    forte  et    vigoureuse,  (pii    serait    allée, 
laute  d  emploi,  grossir  les  rangs  et  les  revenus  de  nos  . 
puissants  voisins. 

Il  est  donc  évident  (pie  plus  nos  mines  s'ouvriront 
et  seront  exploitées,  plus  l'agriculture  surtout  en   béné- 
ficiera.    Les  millions  (pie  les  capitalistes  vont  dépenser 
en    travaux  préliminaires  où  permanents,  iront  garnir 
les  goussets  des  ouvriers,  des  cultivateurs  et  des  com- 
meiTanls  voisins.     La  prospérité  des  uns  lait  la  richesse 
des    autres  et    ces  deux  grandes  industries  agricole  et 
minérale,  si  intimement  liées  par  leur  nature  et  par  les 
travaux  qu'elle,   nécessitent,   tout  en  enrichissant  ceux 
qu  elles  emploi     t.  les  ouvriers  et  les  journaliers  .,urtout 
contribueront  i  incipalement  à  faire  oubliera  nos  culti- 
vateurs et  à  nos  colons,  la  rigueur  de  notre  climat    la 
pauvreté  de  nos  récoltes,  et  à  faire  disparaître  de  nôtre 
sol  la  plaie  dévorante  de  l'émigration,  qui  est  un  mal 
plus  iuneste  encore. 

Kn  se  développant  ainsi  l'une  à  C()té  de  l'autre  dans 
une  lutte  persévérante,  mais  pacifique,  l'industrie  miné- 
rale et  1  agriculture  ne  constituent-elles  pas  la  base  solide, 
la  clet  de  voûte  sur  laquelle  on  peut  édifier  l'œuvre 
a  agrandissement  de  notre  province. 
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Si  (l.„u-  le  piogris  .l:,ns  l'art  des  mines  et  If  chiflre 
croissant  .lo  h,  ;.ro.liution  .bnnont  h.  mesure  du  ,|êve 
loppemcMil  (Inn  pouj.lc  ;    si  rindustiie  minéral,  est  sœur 
de  1  agnculture  à  laquelle  elle  est  unie  par  une  étroite 
solidarité  ;    si  les  mines  sont  une  des  sources  principales 
de  prospérité  malérielie  et  un  instrument  de  civilisation  • 
SI     imiustnes  des  mines  est   un  si  puissant  lacleur  dé 
colonisation,   si.   telle    est   rimporlance  du  rôle  écono- 
n-iuc  et  social  do  Inuiuslrie  minérale,  on  comprendra 
que    a  inise  en  valeur  des  richesses  nationales  importe 
au  plus  haut  point  à  la  vie  industrielle  de  notre  chère 
province  et  que  le  gouvernement  doit   veiller  avec  un 
soin  jaloux  a  1  organisation  de  la  propriété  minière  et  à 
son  exploitation  régulière  et  permanente 

(/est  ici  que  commence  le  rôle  de  l'état  personnifiant 
la  lo  tune  publique. 

Un  homme  qui  a  consacré  une  vie  bien  remplie  à 

étude  des  mines.  M.  Héron  de  Villelosse.  a  résumé,  en 

forme  de  conclusion,   les  idées  que  lui  suggéraient  sn 

profonde  expérience  sur  le  rôle  et  les  dévot'    d^  'éta' 

minira'lë'       '    ""    ^'"    ^-eloppement   a.   la    richesse 

«  Pour  conserver  et  accroilre  les  ressources  offertes 

par  le  règne  minéral,  écrivait-il.  l'administration  publique 
des  mines  devra  :  '    ""qut 

1"  Assurer  la  conservation  des  mines  actuellement 
connues  et  encourager  à  en  découvrir  de  nouvelles  • 

2  Rendre  1  exploitation  durable  et  complète,  c'est-à- 
dire  conforme  aux  principes  de  l'art- 

4"  Klablir   parmi    les    exploitants    une    concurrence 

terrain;'  ''""     '  '"''""''''''  '*  '"^'"'«^  '^   ^"'•'^^^-  ^'" 
2 
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5"  MniiiU'nir  i;'s  droits  ii'fi|)i()(|U(s  des  cxploiliiiils 
do  riiiléiii'iir  v[  drs  proitrit'liiiifs  i\v  lu  sihImci-; 

()"  KihiutIum-  <|iic  K's  capilalislcs  (|iii  consjii-ivnl  dos 
fonds  à  l'iiuliistiio  dt  s  iniiios  no  soient  dupos  do  cliar- 
latiins  ; 

7"  l'aiio  on  soito  i\v  io|)aitir  sur  nn  friand  nond)ro 
do  partioniiois  los  oliaigos  dos  oniroprisos  soiitoiiainos  ; 

8"  Mainlonir  l'ocinilibro  oniro  los  intôiots  dos  oxploi- 
tanls.  (|ni  doit  olio  nn  f^ain  proinpi.  ol  lintTÔI  i\v  lolat; 

'.( '  Toi ininor  pioniptonvni  los  oontostations  ontro  los 
oxploitants  ot  snrioni  los  pivvonir; 

10"  Voillor  à  la  snrolô  dos  onviiors  niiiuniis  ot  do  la 
sniiac'o; 

11"  llàlor  lo  poiroctionnenicrt  dos  piooodôs  scionli- 
liiinos  ol  los  ôlondro  an.;  aloliors  nuni'ralo}«i(|nos  ; 

12'  l'ornioi-  dos  diroctonrs  do  travanx  ot  dos  onvriors 
pour  i'oxploitation  ; 

lii"  Vonir  an  socouis  dos  exploitants  (pii  .)ninionoont, 
ou  qui  ont  hosoin  d'avancos  pour  dos  travaux  loconnus 
utiles  ; 

11"  Pourvoir  à  co  (pio  le  déranf^enient  dos  fortunes 
d'un  ou  do  plusiours  oxploiuuils.  n'onfrainont  pas  l'aban- 
don ot  la  ruino  d'une  oxjjloitalion,  ol  à  co  (|ne  cotto 
portion  do  la  ricliesso  publique  no  dovionno  pas  un 
objet  d'agiotage.  » 

i*our  tenir  son  rôle  avec  loul  le  sucoès  qu'on  a  le 
droit  d'en  attendre,  l'industrie  minière  a  aussi  besoin 
du  concours  du  mineur. 

Jusqu'ici  on  pourrait  peut-être  roprocber  à  nos 
conii)atriotes  un  déranl  'l'initiative,  souvent  un  'iéfaut 
d'instruction  lecbniquo  et  d'éducation  scientiliqnc. 
Comme  l'écrivait  encore  Kd.  liallo/:  «  Il  y  a  des  jours 
de  lutte  où  le  mineur,  comme  l'agriculteur,  devra 
compter  avec  les  bas  prix,  les  mauvaises  spéculations, 
la  disette,  le  cbôniage  ;  mais  qu'une  administration  sage 
ot  prudente  préside  à  ses  travaux,  (luelle  se  préoccupe 
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exclusivciiHnt    <iii    |,„„    jnnrn:i«(.nH.„|    du    «iio.    ,,„Vn 
allant  sans  (lélinncc.  niais  .le-  sanK-lioid  c-pi-ndanl.  mi- 
dcvanl  îles  innovations.  vUv  sache,  ajlin-  le  hénrlicc  <U' 
pmiidés  pins  (■(•ononii(pKs  à   la  «p.c.tion  (ralVaiies  <iui 
doit  toi.l  dominir;    ,p,Vn  an,.,itissant  son  capital  dans 
"lUMusIc  nicsnic.  Hl,.  dc'.j,,,,,.  ,.,,   ,,„•,„„.  ,,.„,j,^    |,.,,.  ^^^^^^ 
•  oserve    proporli„„,„v    ,1   opportun.-,   les  consnp.nuTs 
<«:'nn,Ts  mauvaises,  d'avances  inlVucluenses.  est-il  alors 
une  propri.-té    plus    sme.    mieux    Karanlie  ?-  I.a    n.ine 
nesl   un    l.ien  eon.liti<,nnel  ,p,Vn   ce  sens  ,p,e  plus  ,nu. 
'""•  ='"•'•'•  pn.priété.  elle  doit   être  exploitée  d'après  des 
principes  en  rapport  avec  sa   nature;    elle  réclame  une 
un.,-  capacité  maraU;  financihr  cl  inlellvchicUc,  des  con- 
naissances   spéciah-s  de   la  part    des    exploitants  ;    une 
prcvoyance  et   une  persévérance  ,,ui   exc.-dent   la   durée 
«  c-  la  v,c.  humaine,  parlois  aussi  de  longues  attentes     \ 
(lelaut   .  e  ces  (•..n.liti..ns.   ,lont   s'écartent   trop  s.,uvent 
les  spéculateurs,  en  général  pressés  de   jouir,  elle  .-esse 
d.-lre  productive,  de  répon.lre  à  des  espérances  souvent 
préconçues,  plus  souvent  encore  détruites  par  une  exploi- 
tation inhabile  ou  abusive.  » 

«  Le  défaut  de  connaissances  spéciales  de  la  part  des 
exploitants,,  a  été  trop  souvent,  hélas,  la  cause  de  leurs 
insuccès  et  de  leurs  déboires. 

Ce  mal  n'est   pas  d'aujourd'hui  et  ne  nous  est  pas 
particulier.     En  18ÎK).  la   Commission  Hovale  no..„née 
par   e  gouvernement  <r()ntario  j.our  étudier  la  .jnestion 
<lu  développement  des  richesses  minérales  de  cette  pro- 
vince,  constatait  le  mèn-o  défaut  chez  les  ex,,lorateurs 
e    les  exploitants  de  cette  région.     Kt  son  rapport  con- 
cluait :-..ns,:     «Pour  que   les  richesses   minérales  de  la 
provint-...  se  développent    dans    les    conditions  les  plus 
profitables  et  les  plus  économiqurs.  il  est  désirable  que 
des    mesures    soient    prises    pour   assurer   à    ceux    qui 
veulent  s  engager  dans  l'industrie  minière,  un  enseigne- 
ment   prafi(,ue  et  technique.     On    a    constaté   que   les 
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pxplomti'urs  el  Ii-s  l'xploilanls  inaM(|ii:iionl  ;il)S()luinnit 
«le  comprloiicp,  ne  possi'djinl  iiMcuiU'  des  fonnaissiiiu'fs 
iiécc'ssaiivs  au  succès  des  entreprises  du  fleure  <le  celles 
dans  lesquelles  ils  sont  engagés.  » 

Puis  pour  reniédiei  à  ce  luneste  étal  de  choses,  les 
conunissaires  recommandaient  l'adoption  des  méthodes 
mises  en  vigueur,  avec  tant  de  succès,  en  Nouvelle- 
Zélande.  Ils  demandaient  avec  instance  I  etahli.-isement. 
sur  une  haute  échelle,  d'un  enseignement  technicpie. 
Kn  Nouvelle-Zélande  le  gouvernement  a  organisé  des  écoles 
techni(|ues.  Il  a  étahli  une  de  ces  écoLs  dans  chacun  des 
districts  miniers;  plusieurs  iVis  |)ar  mois,  un  prolesseur 
de  l'université  accom|)agné  d'un  persoimel  (jualilié,  lait  la 
visite  de  ces  écoles;  el  son  rôle  ne  consiste  pas  seule- 
ment à  donner  des  cours  sur  les  mines,  mais  aussi  à 
diriger,  à  guider  les  travaux  entrepris  pa-  les  étudiants. 
Dans  CCS  écoles,  le  mineur  et  l'étudiant  vivent  cp  contact 
continuel  et  sont  soumis  aux  mêmes  travaux,  en  peu  de 
mois  les  uns  et  les  autres  ont  ac(|uis  une  connaissance 
assez  exacte  des  données  de  la  science  des  mines,  et  ils 
acquièrent  vile  la  compétence  (|u'il  faut  pour  conduire 
à  bonne  lin  les  exploitations  qu'ils  auront  à  diriger. 

(-'est  l'intention  du  gouvernement  de  notre  province 
de  fonder  une  école  forestière;  pourquoi  p'étahlirait-il 
pas  aussi  une  école  des  mines,  où  les  éicves  appren- 
draient à  fond  la  géologie  et  la  minéralogie,  et  cela  pour 
leur  plus  grand  prolit,  en  même  temps  que  pour  celui 
de  la  province. 

Quoiqu'on  dise  l'exploitation  de  nos  forêts,  source 
la  plus  importante  de  nos  revenus,  viendra  à  s'épuiser 
sous  l'assaut  de  la  hache,  du  feu  et  des  accidents  de 
toutes  sortes.  Songeons  donc,  dès  maintenant,  à  rem- 
placer celte  source  féconde  par  le  développement  intel- 
ligent et  raisonné  de  nos  mines,  de  celle  réserve  prodi- 
gieuse que  la  providence  a  disséminée,  avec  tanl  de  pro- 
fusion sur  noire  territoire  et  qui,  lorsqu'elle  aura  atteint 
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S;'  '..:.!...,  ,•..  pourn,   lotM-nir  à  son  lotir,  .u.  pruplf  ri  à 
'H^'l.  .I.s  ^..ssoi.ms  .'lussi  pn'Tiousos  <|iriil,oml:,nlcs. 
.    ';."  ""•'    '•  «  ••  '••'"ps  .juil   p„„ssc.  .le   r;,v:,„,  h,  ,,,]„. 
•'v'I.OM  ;,Kii,(,K..  ,pM|  stimule  la  clouisalion  sporiive 

n!:.:.'Lt::;  •;;;:"  ""'"'•'^"^'  .-••i.uii.re..u.ni . 

*  -^s»  .1;...^        |,ul  ,le  laiiv  pro^n-sscr  la  colonisalioi, 
**i'  ^''  I  ■""  ^Ini'  «les   mines  «ii,il  a  cnln-pris  son 
^v,.  IMUU,  M-.     Conlianl  dans  son  inilialive  sûre 
•  "•     'I  eM     lié  demander  a  ro  pclil  eoi„  do  lerre 
"Ion       I   de>    n.pitanx  pour  doubler  la  valeur  de 
K'hess.  s  agrii  ,>les  e    minières. 
Arn^i   .fc»,,.  .  pour    ,,„e  Pi,  luslrie  minière  devienne 
é/hT  '^        r  "'  ''  -""'"-^'"'ent  et  consèquemmenl 
,!V;  ^  7*"*"*' *' "'"'  ""*«".  il  faut  le  encours  e,  de 
lelal  rt  .le*  »„iiMdus. 

Kn.<  =    ,«,,  .  .,i„„,|,,.,  ..enseigner,  «uider  l'industrie 

«eue  .       h  Hu-i,     ,>atrioli,,ue  ,p,e  doit  assumer  un  «ou- 
T'ul  '"•^•"'•"^"»    <'t'voué   aux    intérêts  de   notre 

"••'    ir.     ,.art    pour    réussir  dans  son  entreprise,   le 
"  •  -.n  detre  .ndustrieux.  d'avoir  de  la  cons- 

on  '.n    ,  r!  ''  t  "'  ^''''  ''  ''^-couragor.  nu'.me  si 

sis  r  '.•'        r"'"'"  ''"'"  '^'  ^"'^  ^''  ''"'"  -i^^î'li'-a 

ne    e       '  ^I     *'      :  """  "■"'^"'''   *^'  'I"'"   •"«"••••«   à   la 
u  (|u  on  I  appelle    un  imaginaire. 

Travail,  cons    née  et  espoir,  lels  sont  les  trois  mots 
d  ordre  .le  celui  qui  s'engage  dans  l'induslrie  des  mines 
Le  succès  n  est  qu'à  ce  prix. 

Olver  Wendell  Holmes  a  exprimé  la  même  pen.ée 
dans  ces  deux  vers  fameux  : 

«  lie  firm  !    onc  cr-    '^j,t  élément  in  h.ck, 
Is  genu.ne.  is  soi!         d  Tentoiiic  pluck.  » 


\A\[\E  U 


L'INDUSTRIE  DES  MINES 


OHSKIIVATIONS    l'MKI.IMINAlHKS 


l'ii  liisloii(|iie  (le  riijdiistrio  ininii-ic  Irouvemit  hicii 
ici  sa  place.  Mais  nous  lotardeiions  la  marche  de  noire 
travail. 

Disons  seulenieni  que  l'origine  de  l'cxploilation  des 
niin'.-.>  remonte  aux  temps  préliislcri(|ues  pour  les  pierres 
et  les  métaux,  et  au  XI  sièeh  pour  la  houille.  Dès  que 
l'homme  'ùt  besoin  de  pierres  ou  de  métaux  pour  se 
construire  des  abris,  ou  se  labricpier  des  armes,  il  dût 
nécessairement  les  demander  à  la  terre  et  se  livrer  à 
une  exploitation  rudimentaire. 

Dans  notre  province  l'exploitation  des  mines  remonte 
à  près  de  soixante  ans:  jusque-là  cette  industrie  était, 
pour  ainsi  dire,  inconnue,  il  se  faisait  pourtant  un  peu 
d'exploitation,  mais  sur  une  bien  petite  édieile. 

C'est  plus  tard  qu'on  songea  qu'il  devait  se  trouver 
de  grandes  richesses  minérales  enfouies  sous  le  sol,  et 
on  fit  des  recherches  qui  furent  couronnées  de  succès. 
puis<|r'on  découvrit  de  l'or,  puis  du  cuivre  et  lous  les 
minéraux  maintenant  connus,  et  l'exploitation  de  chacun 
d'eux  commença  sur  une  bonne  échelle.  Du  capital 
américain  et  du  capital  anglais  fut  investi  dans  certaines 
de  ces  entreprises  avec  succès  ;  malheureusement,  ça  ne 
suffit  pas  et  beaucoup  d'autres  richesses  demeurèrent 
inexploitées. 
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Après  une  période  de  lièvre  ardeiile,  l'exploitation 
minérale  subit  une  baisse  sérieuse;  nond)re  d'entre- 
prises, (jui  seraient  devenues  gij^antesques  et  très  produc- 
tives ont  dû  être  abandonnées,  faute  de  capitaux.  On 
peut  voir  d'après  les  rap[)orts  de  l'Inspecteur  des  Mines 
que  l'industrie  est  plutôt  stationnaire  depuis  quelques 
années,  et  (jue  son  rendement,  tout  en  étant  satisfaisant, 
devrait  être  beaucoup  plus  considérable. 

Tel  est  en  peu  de  mots  l'bistorique  de  notre  indus- 
trie minière. 


Les  opérations  de  l'industrie  des  mines,  peuvent 
être  rangées  sous  (jualre  cbefs:  1"  Rechercbe  des  dépôts 
minéraux  et  essayage  de  leur  ricbesse;  2"  Kxtraclion  du 
minerai  ;  '.i"  Sa  préparation  ;  1"  Protection  des  travaux 
et  des  ouvriers. 

Dans  les  chapitres  qui  vont  suivre,  nous  étudieront 
tour-à-tour  et  sommairement,  il  va  sans  dire,  chacnne 
de  ces  opérations.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  d'un 
travail  comme  celui  que  nous  avons  entrepris,  de  don- 
ner tous  les  détails  de  la  science  des  mines.  Nous  ne 
faisons  que  passer  en  revi  e  les  grands  principes  de 
l'industrie  qui  nous  intéresse,  et  qui,  bien  dirigée,  peut 
devenir  une  source  si  féconde  de  revenus.  On  l'a  dit 
maintes  fois,  un  des  obstacles  au  succès  des  entreprises 
faites,  est  l'absence  de  notions  scientifiques  et  indus- 
trielles chez  ceux  (jui  les  dirigent. 


CHAIMTHK  I 


I-A    RFXHEHCHK    KT    i/eXI'Ï.OHATION    u'iNK    MINE 


Ce  ([u'est  l:i  vie  de  l'explorateur.  — Kii  quel  temps  fa»it-il  faire  les 
reclierelies?— Les  ennemis  de  l'explorateur.  — L'é(|uipcment  d'un 
parti  de  clierelieurs.  — Les  outils  qu'il  faut.  — Les  provisions.— 
(Comment  on  va  au  ïémiseaminfîue  et  à  Cliihogomo.  — L'arrivée 
au  eliamp  d'exploration.— I/installation.—  Indieations  qui  peu- 
vent ^'uider  l'explorateur.  —  Indications  géologiquis.  locales, 
arcluologiques  et  magnétiques.  —  L'appréciation  de  la  valeur 
«l'une  mine. 


A  ce  inoiiKMit  où  tant  et  tant  de  cheicheiiis  de  mines 
vont  se  mettre  en  route,  nous  avons  cru  (|u'il  convien- 
drait de  leur  parler  un  pou  de  la  vie  qu'ils  s'en  vont 
vivre  dans  les  bois. 

La  vie  de  l'exjjloraleur,  dans  notre  province,  comme 
dans  tout  notre  pays  est  très  intéressante,  il  est  vrai, 
mais  aussi    rès  dure  parfois. 

omne  pour 
rop  rifjoureux 


L'explorateur  a  le  i)rintemps,  l'été  et  l'aul 


l'aire  ses  recherches.  Nos  hivers  sont  t 
pour  qu'aucun  se  décide  à  les  poursuivre  durant  celte 
saison.  D'un  autre  côté,  l'été,  s'il  ne  soullre  pas  du 
froid,  l'explorateur  se  voit  mangé  par  les  mouches  noires 
ou  les  mousti(iues.  Ce  n'est  pas  tant  des  m()usti(|ues 
que  des  mouches  (pie  l'explorateur  doit  se  défendre.  Les 
mouches  sont  la  grande  terreur  des  coureurs  de  hois. 
Le  meilleur  moyen  pour  éviter  ces  insectes  malfaisants, 
serait  de  retarder  les  explorations  à  l'automne. 

^L^inten;,nt  récpiipement  d'un  parti  do  chercheurs 
est  chose  très  importante  et  qui  demande  beaucoup  de 
soin.     Kn  s'organisant,  on  doit  savoir  quelle  contrée  on 
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s'en  va  explorer,  et  se  renseigner  surtonf.  sur  les  niovens 
(le  locomotion  dont  op   peut  disposer.     Si  on  se  décide 
d'adopter  la    voie     '  on    doit    se    munir   de    bons 

canots;    dans  ces  ......   les  canots  sont  dune  très 

grande    utdité,    puisc.u'ils    peuvent   contenir    beaucoup 
detlets.  qui  débarrassent  d'autant  les  marcbeurs.  Si  on 
prend  la  voie  de    terre,   le    «renient  devra   èlre   moins 
considérable  pour  ne  pas  retarder  la  iiiarcbe  du  vovage. 
De  (luoi  doit  se  composer  le   bagage  d'un  explora- 
teur?-11  est  utile  de  le  savoir.     Dabord  l'explorateur 
doit  s  armer  des  outils  nécessaires.     L'attacjue  des  mines 
ou  des  terrains  cpii  les  encaissent    se    lait    au    inoven 
d  outils    qui    peuveyt    être  ceux   du   terrassier,   pellj  et 
piocbe  pour  les  terrains  meubles  et  plus  généralement 
ceux    du    mineur,    pic,    masse,    pointerolle.    coins,    et 
aiguille  inlernale  pour  les  terrains  consistante.     Après 
les  ontils,  il  faut  penser  aux  provisions.     Il  faut  savoir 
se  ijasser  des  douceurs.     Le  stock  ordinaire  se  compose 
de  bacon,  de  lard,  de  larine,   de  ((uebines  condiments 
et  de  the.     Un  autre  article  indispensable,  c'est  le  tabac  ; 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  car  on  fume  en  explorant.  Toutes 
ces  provisions  doivent  être  solidement  empaquetées.     Il 
reste  à  se  procurer  nne  tente  ;    elle  sera  plus  ou  moins 
grande,  selon  le  nombre  des  explorateurs.   Maintenant, 
doit-on    ajouter    un    iusil    au    bagage  déjà  indiqué?  — 
Autant  que  possible,  il  vaut  mieux  s'en  exempter.     On 
part,  à  la  recherche  d'une  mine,  on  ne  s'en  va  pas  à  la 
chasse.     S'armer  (Wm   Iusil   pour  chercher  une  mine, 
cest   un   peu   comme   prendre   un   jeu    de    caries    pour 
s  aider  à  écrire  une  lettre  d'alïaires.     En   fait  d'armes 
a  leu,   (ju'on  se  contente  de  bons  revolvers.     L'explo- 
rateur doit  ne  pas  manquer  de  se  munir  d'une  canne  à 
pèche,  s'il  veut  varier  un  peu  son  menu.     Tous  les  lacs 
où  les  cours  d'eau,  qu'il  rencontre  sur  son  chemin  sont 
très  poissonneux. 


Quand  on  a  lerminô  les  préparatiCs,  et  <juo  lequipe- 
nienl  est  complet,  on  se  met  en  roule  pour  le  cluiinp 
(les  opérations.  Si  c'est  vers  le  Téiniscaniiuf^ue  ((u'on 
se  (Urifîc  on  prend  le  rapide  de  l'ouest  \n\  le  Paciii(|ue 
Canadien  (jui  part  cha(|ue  soir  à  t).  10  de  la  (iare  Wind- 
sor, à  Montréal,  et  on  arrive  à  Mattawa  sur  "es  7  heures 
le  lendemain  matin;  on  part  de  cet  e\droit  vers  •.) 
heures,  en  route  pour  le  Téiniscaminf^ue.  Le  terminus 
du  chemin  de  l'er  est  au  Long-Sault,  c'est-à-dire  à 
cinquante  milles  de  Ville-Marie.  .\u  Lonf^-S:«Mll,  un 
bateau  c<  nduit  à  Ville-Marie,  où  l'on  arrive  le  même 
soir  vers  (>  heuivs.  ("est  de  Ville-Marie  (ju'on  s'oriente 
le  mieux  pour  se  mettre  à  la  recherche  des  mines;  on 
peut  aussi  prendre  le  hois  en  descendant  du  convoi  à 
Mattawa.  Si  c'est  à  (".hibogomo  (ju'on  veut  se  rendre, 
alors  la  question  de  transport  est  beaucoup  plus  com- 
pliquée. C'est  de  Québec  cjuil  faut  partir  via  le 
chemin  de  Ter  Québec  et  Lac  St-.Fean  ;  le  départ  du 
train  a  lieu  à  8  heures  le  malin  ;  on  est  à  Roberval  le 
soir  même  vers  (i  heures.  On  se  met  en  route  le  lende- 
main malin  pour  Saint-Félicien  ;  on  trouve  là,  où  à  la 
Pointe-Hleu,  près  de  Roberval,  les  guides  qui  conduiront 
à  bon  port  ceux  qui  les  emploient.  De  Saint-lulicien 
ou  de  la  Pointe  Bleue  on  transporte  par  voitures  les 
provisions  et  les  canots  jusqu'au  Portage  à  l'Ours  à  2.") 
milles  de  Roberval,  sur  la  rivière  Chamachouan.  C'est 
du  Portage  à  l'Ours  ,ue  s'ellectue  le  départ.  On  prend 
alors  la  voie  d'eau  en  suivant  la  (Jiamachouan  ÇVA 
milles),  puis  la  Chiboubiche  (22  milles).  La  montée  de 
cette  rivière  ne  peut  se  faire  qu'avec  de  petits  canots  de 
15  à  18  pieds.  Après  ces  22  milles  sur  la  Chiboubiche, 
on  traverse  le  lac  de  ce  nom,  (4  m.)  situé  à  ()  m.  du 
lac  Chamachouan  (8  m.)  d'où  la  rivière  Nikaubau 
(20  m.)  mène  au  lac  de  ce  nom  (()  m.)  puis  traverse  une- 
suite  de  lacs  de  moindre  importance  conduisant  juscpià 
la  hauteur  des  terres  (4  m.),  de  là  on  traverse  plusieurs 
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*    autres  pelils  hu-s  (.")  „,.)  pour  enfin  arriver  nu  grand  lac 
nbalo^onian  (l.nn.):  puis  après  10  milles  ,1e  rivière  et 
de  i.orlaf.es  on  atteint  la  tète  du  lac  Chiboftonio  (20  „,.) 
Le  trajet  s  accomplit  d'ordinaire  en  20  jours. 

Arrivés    au  terme  de  leur  voyage,   les  explorateurs 
n  ont  plus  qu'à  sinstaller.     Dans  les  territoires  arpentés 
c  est  chose  laciie  cpie  de  se  placer  au  l,on  endroit,  mais 
Il   n  en  est  plus  de  même  quand  on  arrive    dans    une 
région   a   peine  explorée,  comme  Chihogomo.     C'est  à 
i  explorateur  de  bien  s'orienter.     Si  on  a  trouvô  le  terrain 
couvert  par  le  permis  de  recherches  qu'on  a  eu  soin  de 
se  procurer  au  ,<  Hureau  des  Mines  >,.  on  se  choisit  un 
endroit  pour  élever  sa  lente.     L'„  point  important  à  ce 
sujet,  c  est.  autant  que  possible  de  s'installer  près  d'une 
nv.ere  ou  d'un  lac  ;      '^-   ^hn-,  toujours  facile  et  très 
utile.     Si  le  permis  cou...  .   ....  grande  superficie,  il  est 

d  usage  de  lever  la  tente  tous.es  jours,  dans  la  direction 
ou  se  poursuivent  les  recherches. 

l'ne  fois  installés,  les  explorateurs  commencent  leurs 
lou.lles.  A  chaque  instant,  on  croit  que  la  fortune 
qu  on  poursuit,  va  surgir.  L'espoir  du  succès  stimule 
Je  cnercheur.  Il  arrive  souvent  que  les  recherches 
clemeurent  infructueuses  ;  mais  chaque  jour  augmente 
espou-  et  1  énergie.  Il  est  intéressant  de  .se  trouver  à 
Ja  tombée  du  jour  dans  un  camp  d'explorateurs,  pour  les 
entendre  se  confier  les  émotions  diverses  de  la  journée. 
Maintenant,  comment  se  faciliter  les  recherches  '>— 
On  va  le  voir. 


* 
»  * 


Hien  (p.e  la  découverte  d'une  mine  ait  été  souvent 
due  au  hasard,  on  peut  se  proposer  île  rechercher  des 
gisements  minéraux  en  se  fondant  sur  certaines  indica- 
tions, scit  scientifiques,  soit  historiques.  Cette  recherche 
suppose  d'abord  une  connaissance  parfaite  de  la  minéra- 
logie qui  apprend  à  reconnaître  les  substances  minérales 
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et  do  la  f-i-olofiie  (|iii  (loiiin"  des  iiidicalioiis  pivcii-iises 
sur    les     ra|)i)<)ils    (|ui    existmt    l'iilic    la    natiiiv    d'un 
U'iiaiii   et   les   richesses  niiiiéiales    (lu'il    peut    conlenir 
d'ai)rès    le    mode    de    ronnatioii    de    leeoree    leneslro. 
Les  indicalioiis  qui  sont  siiseeplihles  de  {guider  iilileinenl 
dans  la   reeheiclie  des  ^iles    peuvent  èlie   réparties  en 
(|uatre  groupes,  suivant  (piVlles  ont  un  caractère  (,colo- 
Hi<liu-,  loatl,  (iirlH'<>[(,(fii]iic,  ,m   imKjnètuiiw.     Les  indica- 
tions ni'ol,„,ùiiies  sont  les  plus  iinporlantes.   On  sait  ])ar 
exemple    (jue    les    terrains    laurenliens    renrennenl    du 
phosphate,  du  Ter  magnéli(|ue  et   litanique,  de  la  plom- 
bagine, du  mica,  îiinsi  (pie  des  {granits,  des  lahradorites, 
etc.;  (jue  dans  la  lormalion   huronnienne  on  |)eut  trou- 
ver du   |)lond)  arf^entilère,   de   la    blende,   de  la   «alènc 
(Témiscamingue);    que  les  formations    précand)riennes 
et  candjriennes  renlermeni  du  cuivre,  de  l'oligiste.  de 
l'antimoine,  du  nickell.  de  l'argent  et  du  quartz  auriVère 
(Cantons    de    l'Est);    que    le    granit    blanc    et    gris    est 
réi)andu    dans    les    roches  éruplives  qui   traversent   les 
terrains  qm  lorment  au  Sud  du  St-Laurent  des   monta- 
gnes élevées.     On  pourra   donc,   connaissant   la   nature 
du  terrain,  fonder  quelques  prévisions  sur  la  nature  des 
richesses  qu'il  est  possible  d'y  trouver.     Kn  général,  la 
mine  natte  nt  pas  la  surface  du  sol,  c'est-à-dire  ne  pré- 
sente pas  d'aillenremenl  ;   dans  ce  cas,  pour  explorer  le 
terrain  dans  leciuel  on  a  décidé  de  faire  des  recherches, 
on  a  recours  à  des  sundayes.     On  sera  encoie  guidé  par 
les  connaissances  géologiques:    il  faudra  avoir  en   vue 
le  principe  de  la   «constance  dans  Tordre  de  si  ])erposi- 
tion  des  terrains»  qui  constituent  l'échelle  classique  de 
conqmsilion  de  l'écorce  terrestre  d'origine  sédimen taire 
et  l'on  devra   s'arrêter  en  général  quand   on   arrivera  à' 
des   terrains   plus   anciens   (|ue    ceux   dans   leMjuels  on 
l)cut  espérer  rencontrer  le  gite  cherché.     Toutefois,  ceci 
n':.  rien  d'absolu,  car  il  peut  se  produire  des  exceptions 


I 
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provenant  par  excMnpIe,  .le  la  présence  de  failles  ou  ,1e 
bouleve.  sen.enls  poslérienrs  à  la  lonnation  des  terrains 
l.es  .nal.ères  niinérnles  peuvent  se  prés,  nfer  dans  les 
eouehes    Idons  ou  anu.s.     l„.  ,ouche  est    un    <lépot. 
hoM/ontal  ou  .nchnrè.  .,ui  ..résenle  deux  laces  parallèles 
et  (|u.   peut   s  étendre  indéliniment,   n  étant  borné    „uc 
par  les  escarpements  des  montagnes.     I.a  couche  ,,ré- 
sente    Muelquelois    des     élran«Ien,ents.     ,,uon     appelle 
«crans»;    elle    oiïre    aussi    des    contournements,    des 
pl.ssenjents    et    des    casstres    appelées    .  Tailles  ».     ()„ 
donne  le  nom  de  .<  re,)lel  »  au  cl.ansen,ent  de  r  =  veau  de 
a  couche.     Les  filons  sont  des  cassures  de  lec     -e  dans 
lesquelles  ont  circulé  des  eaux  chargées  de  substances 
'""H'n.Ies.  qu  elles  y  ont  déposées.     L'n  an.as  est    un 
dépôt  Inu.te  en  tous  sens  par  les  matières  environnantes. 
so.t  sous  trois  dimensions  à  peu  près  égales,  soit  étendu 
sous  la  lorme  lenticulaire  entre  deux  couches 

Les    inclicalinns    locales    se    rallaclienl    ,,luiôt    à    h 
nnne,alogie.      KHes  peuvent   faciliter    la    recherche  des 
ail  euremenls   d  après  l'aspect  des  roches  que  Ton  trouve 
a  la  surlace  du   sol.      M   .st   iiulispensable  pour  cela  de 
connaître  les  caractères  minéralogiques  des  gangues,  et 
es  assoe.at.ons  des  roches:    ainsi  le  cuiv.e  t-st  ^^énn-a- 
len,e..t  acco.npagné  de  .oches  n.agnésie....es.  de  plo.nb. 
de  baryte  et  de  chaux;    l'or  et  l'étain.  de  quartz;    queN 
queio.s  des  m..,é.ais  communs  servant  eux-mêmes  de 
gangue  amènent  la  découve,  te  de  .ni.uMaux  plus  .aies  ■ 
ie    1er   apatlique.  par   exe.nple.   la  py.ite    de    fer    sonJ 
souvent  les  s.gnes  p,écu.-seu.s  de  l'or,  de  la.gent    de 
la  py.-.te  cuivieuse.     Des  so.„ces  salées  signale.onl  I. 
présence  de  chlo.-u,-e  de   sodium;    des  dég,;;,e.jr  J: 
g../   h yd.-ogene  pourn.n.   a.-..oncer  un   ,i,e    de    pél.ole. 
«on,  t,ouve.ces,n.né,-aisel  ces  ga.,gues.  on  les  .eche.- 

::zl^r::^;!r  t-  !-  — '«.  '-  -vins. 


..  fond  des  vallées,  dans  ks  cours  deau  dont' 
minera   les  galets  et  les  sables  ;    pu 


on  exa- 
is.  on  lemontera  de 
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as 


proche  en  pioclie  au  point  doii  sc-nil)lent  piovonii-  les 
niîiliïits  ininônjlos  (pu-  Ion  mira  troiivt.os,  vi  l'on  pourra 
ainsi  arriver  à  la  découverle  (l'un^alllfureniciil. 

Les  iinlicnlions  arclu-oloifitiiies  pornicllcnt  de  retrouver 
des    mines    autrefois  exj)loitées  ;     l'élyniologie  du   nom 
de  certaines  localités,  les  traces  d'anciens  travaux  ;    des 
bouches    de    galeries    éboulées    et    obstruées,    amas    de 
matières    stériles    el    pauvres,    provenant    de    trillagcs, 
pourront  lacililer  beaucoup  les  rechesches.     Quelquefois 
ces    dépots    eux-nuMues    de    matières   stériles^   autrefois 
abandonnées,    peuvent    devenir    la    base    d'exi)Ioitation 
fructueuse.     Avant    de    repreiulre  d'anciens  travaux,  il 
est  utile  de  se  rendre  .-ompie  des  raisons  pour  les(piel'les 
lis  ont  été  abandonnés  ;    cela   peut   tenir  à   des  causes 
politiipu's,  à  un  appauvrissement  de  la  mine  ou  à  des 
dillicultés    d'explDilation.    comme    la    présence    d'eaux 
trop  abondantes.     Dans    le  premier  cas,   l'exploitation 
Ijourra  être  fructueuse.      Dans  le  deuxième,  le  siu-cès  de 
l'entreprise  est  fort  douteux,   car  la  main  d'œuvre  <pii 
représenti-  la  moitié  ou  les  i\cu\  tiers  des  frais  d'exploi- 
lalion.    I    tit    avoir  considérablement   augmenté,   et,   de 
plus,   la    valeur    relative  des   produits,   s'être    abaissée. 
Dans  le  troisième  cas,  on  a,  au  contraire,  plus  de  chance 
de    réussir,    car    les    moyens    d'exploitation    sont    plus 
perlectionnés  de  nos  jours  ;    ou  possède  des  engins  plus 
puissants    pour    l'épuisement    des    eaux  ;    de   plus,   les 
progrès  ont  été  aussi  réalisés  relativement  à  l'enrichis- 
sement des  minerais. 

Ainsi,  il  y  a  au  Témiscamingue,  une  mine  de  plomb 
argentifère  qui  a  été  abandonnée,  après  avoir  été  pourvue, 
de  l'outillage  le  plus  complet.  A  cause  de  l'irrégularité 
de  la  veine,  l'exploitation  en  eut  été  trop  dispendieuse  ; 
en  o-.itre  de  cela  les  voi.s  de  communication  étaient 
trop  éloignées  :  plus  de  KM)  nulles  séj)araient  la  mine 
de  la  première  station  de  chemin  de  fer.  Aujourd'hui 
que    les   procédés  en  usage  sont  plus  perfectionnés  el 
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plus  économi(|ii.'s,  ou  pominil  ii-piriidir  avei-  avantage 
CCS  liavaux.  Il  rcsloiail  .■ncorc  lohstadc  cl.  s  <liriicuHés 
(le  c-oinnuinicalioi,  ;  mais,  il  vs[  près  .le  disparailiv  : 
car  nous  croyons  savoir  (pi'avanl  peu,  le  chemin  de  fer 
se  rendra  jusqu'à  Ville-Marie.  Kn  attendant,  on  pourrait 
prolitcrdela  voielerréequi  traverse  maintenant  le  nouvel 
Ontario,  et  qui  dessert  si  avantageusement  Cobalt,  et 
toutes  les  petites  villes  qui  sont  éclielonnées  le  loni?  de 
sa  route. 

Il  y  a  aussi  d'autres  mines  qui  ont  été  ahondonnées 
a  cause  de  rinsullisance  de  leur  production.  Des 
travaux  considérables  ont  été  laits  pour  assurer  l'cxploi- 
tatmn  du  pétrole  dans  (laspé  ;  mais  il  va  déjà  plusieurs 
années,  ds  ont  été  suspendus.  Ne  pourrait-on  pas  dans 
ces  cas.  chercher  à  utiliser,  les  ,)roKrès  laits  par  la 
science  relativement  à  rcnrichissemenl  des  «ites. 

Knfin  certains  minerais  de  1er  ou  de  pvrite  nikelfère 
peuvent  être  révélés  par  des  hulicalions  ma,j,xéti,,ues. 
On  procède  alors  aux  recherches  à  l'aide  d'une  boussole. 
A  cet  ellet  on  trace  plusieurs  méridiennes  sur  le  terrain 
et  on  les  suit;  en  notant  la  déclinaison  aux  divers 
points;  les  variations  de  celte  dernière  par  rapport  à  la 
déclinaison  normale  permettent  de  trouver  la  position 
de  la  mine. 

Les  travaux  d'exploration  du  gîte  permettent  d'ap- 
précier sa  valeur,  de  déterminer,  d'aj)rès  sa  puissance 
et  la  nature  des  roches  encaissantes  la  méthode  d'exploi- 
tation qu'il  faudra  employer,  et,  d'examiner,  avant  de 
commencer  celte  exploitation,  si  elle  sera  rémunératrice 
L  appréciation  de  la  valeur  du  gîte   est    j^arfois    asse? 
délicate,  in  i)articulier,  lorsqu'il  s'agit  d'un  filon  mince 
contenant    un    minerai  disséminé  dans  sa  gangup-    on 
détermine  dans  ce  cas,  ce  «pie  l'on  appelle  «  I  épaiseur 
réduite  »  ou  épaisseur  du   minerai  supposé  pur  et  con- 
centré en  une  seule  veine;  il  suffira  ensuite  de  multiplier 
le  nombre  cjui  représente  cette  épaisseur  réduite,  par  le 
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"on.lxv  n-prés.nlnm  la  s„,n,ce  com.s,,o,Hh,nl..  pour 
av,.,r  le  v.>lu.„o  .lu  „,i„ôrai  à  extraire  ;  «„  pourra  alors 
calculer  le  pouls  correspou.lanl.  el.  daprès  le  ,,rix  de 
la  loiiiu',  eouuaitie  exaeleuienl  la  valeur  du  «ile 

Lv    sysièine    dexploitalion    étant  choisi  d'après  les 
résultats  de  l'exploration  de  la   ,nine.   on  saura'  appré- 
cier   d  après  les  entreprises  semblables  déjà  existantes 
'es  Ira.s  qui  en  résulteront,  à  savoir  :    1"  valeur  de  la 
dépense  du  premier  étaldissemenl.  relative  à  rinslallation 
«lu  s,e«e  .lexp.oitalion,   dépense  (p.i   est   faite   une  fois 
pour  toutes,  mais  qu'il  faut  an.orlir  au  bout  d'un  eerlain 
nombre  d  années  ;  2"  la  valeur  des  frais  d'an,éna«en,ent 
et  d  exploitation   proprement  dite,    frais    qui    sont,    en 
gênerai    en  rapport  avec  la  qualité  des  produits  extraits 
Dadieurs.   tout  en   se  basant  sur  le  prix    exislant' 
so.l    p.ur   évaluer  les  recottes,   soit    pour   calcul.-r   le^ 
dépenses.   ,|   ne  faut  pas  négliger  de  tenir  compi     des 
"Hdd.cat.ons  que  peut  apporter  une  exploitation  dans 
une  région  déterminée  :  elle  peut  influer  sur  le  prix  de 
la  main  d  <euvre,  la  valeur  des  matériaux  et  celle  des 
produits    S,  la  consommation  du  produit  est  considérée 
comme  ilhmitée.   la  valeur  de  ce  dernier  ne  produira 
pas  de  modilication  .  mais  si  elle  est  relativement  res- 
reinte.    ,1    se    produira  très  probablement  une    baisse 
orsque  apparaîtra    une    nouvelle    source    d'extraction 
hniin  la  question  des  transports  devra  être  aussi  exa- 
minée   avec    soin.     D'après    toutes    ces  considérations 
générales    on   se    formera    une   opinion    sur    la   valeur 
nulustnelle  de  la  mine,  et,  si  l'on  juge  que  l'exploitation 
en  sera  rémunératrice,  on  pourra  entreprendre  l'exécu- 
lion  des  travaux. 
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Que  s„„t  I..S  tnivanx  .l-M|.l,.if„tion. -Travaux  d'étahlisscment  - 
rrav.ux  .la.né„aKc„K.,.t  -Travaux  dVx,.loi,ntin,.  proprement 
d.te.-La  meilleure  meH..,,lc  .l'oxpl„if„,i„„._Kxpl,.i,ati„„  à  ciel 
"uur,  .xpl„.,a.i..„  souterraine. -Méthode  par  remblai,.- 
.Méthode  par  loiidroya^e. 

Les  travaux  «rexploilation  sont  dos(i,u-s  à  perniellre 
(1  atteindre.,  d  abattre  et  de  transporter  au  jour.  la  matière 
m.nerale.  qui  constitue  la  ntine.     Lorsque  cette  dernière 
est    près  du   sol.  „„   l'exploite  à  cie.      nert  ;    le  plus 
souvent    on    est    obligé    davoir    recours  à  des  travaux 
souterrains  ;    dans  ce  dernier  cas.  les  chantiers  d'aha- 
ta«e.  ou  tadies.  sont  mis  en  communication  avec  le  jour 
par  des  galeries  et  des  puits.     Parfois,  lorsqu'il  s'agit 
d  extraire  un  liquide,  comme  le  pétrole,  par  exemple 
on  opère  s.mplement.  par  sondages.     On  peut  au  point' 
de  vue  économique,  répartir  les  travaux  en  trois  classes  • 
1    les  travaux  de  premier  établissement  ;    2"  les  travaux 
piéparatoircs  ou  d'amé  nent  ;    li"  les  travaux  d'ex- 

ploitation  p-       ement  dite 

Les  pren.,e.-s  sont  -  qui  permettent  de  rejoindre 
a  mine,  d  établir  les  communications  nécessaires  à 
I  aerage.  à  l'écoulement  des  eaux  et  à  l'assèchement  • 
Ils  comprennent  aussi  l'installation  des  ateliers  de  pré- 
jKuation  mécanique,  la  création  de  voies  de  commu- 
nication et  de  moyens  de  transport  ;  les  dépenses 
correspondantes  sont  laites  une  lois  pour  toutes  et 
doivent  être  amorties,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
en  un  certain  nombre  d'années. 
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Les  travaux  tranu'iiagt'im'iit  ilevaiicciit  rcxploilation 
proprement  dite,  et  la  préparent  :  ils  ont  pour  but  la 
division  en  chantiers  et  rétablissement  des  voies  des- 
tinées nu  roulage  intérieur  ;  la  «lépense  correspondante 
est  comprise  dans  les  frais  d'exploitation. 

lùdin  les  travaux  d'exploitation  proprement  dite, 
comprennent  l'abatage.  l'extraction  des  produits,  le  rem- 
blayage s'il  y  a  lieu  ;  ils  entrent  polir  la  plus  grosse 
part  dans  l'établissement,  dans  le  prix  de  revient. 

A  cause  de  notre  clinujt  rigoureux  il  est  inutile  de 
songer  fi    faire  l'hiver,  de  l'exploitation    à    ciel  ouvert, 
(l'est    pourquoi    les   exploitants  doivent-ils  autant    (|ue 
possible,  faire  de  l'exploitation  souterraine.     De  l'aveu 
de  M.  .1.  Murley  Smith,  un  expert,  l'exploitation  souter- 
raine conduite    avec  toutes  les  règles  de   l'art  est  beau- 
coup moins  dispendieuse  que  l'autre.     11  prétend  aussi 
qu'il  se  trouve  très  peu  de  mines  au  Canada  qui  ne  sau- 
raient être  travaillées  par  exploitation  souterraine.    Avec 
un  tel  système,  il  n'est  plus  nécessaire  de  fermer  les 
mines  durant  la  froide  saison,  ni  d'en    suspendre    le» 
opérations;    tandis  qu'avec  l'exploitation  à  ciel  ouvert, 
aucun  travail  n'est  possible,  on  doit  arrêter  les  travaux, 
et  six  mois  durant,   la  moitié  de  l'année,   les  mineurs 
sont  sans  travail.   On  devine  ce  qui  arrive.    Ces  ouvriers 
ne  peuvent  pas  mourir  de  faim  ;    et  ils  vont  demander 
ailleurs  un  meilleur  emploi,  un  emploi  moins  lucratif 
peut-être,  mais  plus  assuré.     C'est  ainsi  qu'à  un  moment 
donné  le  capital  se  voit  privé  de  la  main-d'œuvre  néces- 
saire.    Ainsi  donc  aucune  méthode  d'exploitation  n'est 
aussi  profitable  que  l'exploitation  souterraine  ;  le  mineur 
et  l'exploitant  en  retirent  de  grands  avantages. 

Tels  sont  les    principes   généraux    do    l'exploitation 
des  mines;  voyons  en  maintenantles  méthodes  générales. 

«  • 
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l'no  bonne    n...|lH„lc   .IVxploitnfion    doit    p.-rn.etlri. 
«ienlover  la  plus  «,,uw|,  ,„r,i.  ,|,  |,  ,„i„,  „„  ,„.„„.  ,.^ 

;7'*'    "•■•"  ^■""^••'•^'  «l=."s  les  n.niloures  rorMlilions  possi- 
l'Ios.  .!.■  lan.n  à  ohlonir  les  pn„|„ils  .leMnu..i„n  avec 
un  pnx  .le  revieni  peu  élevé.  I.,u|  n,  assurant  la  séou- 
'te   .lu    personnel    ..uvrier.      F.es    n,é.l,.„|..s    ..nM.I.,vées 
;;»ven    elre  «roupées    .laprès    leurs    lignes  «en  njen; 
'".'.H  elles  var.enl   beaucoup  ,lans  les  «lélails  et  on  peut 
<"rc  «lue  cha.,ue  mine  a  s.,n  pr.n-é.lé  parliculier  el  .,ue 
parl.„s  dans  la  n.èn.e  n,ine  des  proeé.lés  .lillérenls  s<lnt 
employés  sinuillanémenf.  suivant  les  changements  nui 
I.euvcM,t  exister  clans  lallure  .,u  la  n.ani.re  d'être  d'un 
Mte    Quo..,u  d  en  soit,  la  n.éth.Kl  ■  à  appliquer  .l..it  être 
e.u.l,ee  avec  d'autant  p'       d     soin.  ,,ue  les  produits  à 
extraire  ont  moins  d  .       dans  ce  .lernier  cas.  en 

elet    le  bénéfice    rêal.       ...  vente   .l'une    ..uantité 

•  e  at.vement  «,nsidérah:  m.  .  .re  extraite  étalaihle. 
une  petite  ddierence.  .lans  !  .  ..ais  d'exp|„itation  peut 
avoir  une  grande  inlluence  sur  la  prospérité  d'une  entre- 
prise. Au  contraire  les  gisements  .le  certaines  matières 
précieuses,  comme  le  .liamanl.  peuvent  être  exploitées 
sans  metlunles  pour  ainsi  dire,  .lans  les  conditions  les 
plus  .lelavorahles  possibles,  et  cepen.lant  avoir  un  très 
gnnd  rapport. 

Los  méthodes  .l'expl.,itaf.,n  des  mines  peuvent  se 
diviser  en  deux,  suivant  .jue  l'exploitation  se  ïnH  par 
trav.uix  souterrains  ou  à  ciel  .aiveit.  L'exploitation  à 
ciel  ouvert  se  fait  pour  les  mines,  suivant  les  mêmes 
pn.u-.pes  cjue  pour  les  carrières.  Disons  un  mut  de 
i  exi)l.)ilalion  souterraine. 

,  Quelle  .jue  soit  la  méthode  suivi-,  dans  une  exploi- 
tation souterraine,  il  est  avantageux  de  concentrer  autant 
que  possible,  les  ouvriers  en  un  même  point,  de  façon 
a  simplilier  1  aérage  et  le  service  des  transports  et  à  favo- 
riser la  s«r^^.ilIance.  Il  y  a  également  intérêt  à  réduire 
le  nombre  des  galeries  au  minimum  et  à    supprimer 
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à   mesure  que  les  travaux  avancent,  toutes  celles  (jui 
deviennent  inutiles.     On  pourrait  diviser  ces  niélliodes 
en    trois    grandes   classes,    suivant    la    i'açon    dont    est 
comblé  dans  la  mine  le  vide  laissé  par  l'extraction  des 
matières.     Si  les  produits  d'extraction  ont  une  valeur 
assez  élevée,  on  enlève  autant  (pie  possible,  tout  le  }iile; 
puis  le  vide  est  comblé,  soit  par  des  remblais  provenant 
de  la  mine  elle-même  ou  de  l'extérieur,  et  la  métbode 
est    dite,    par    remblais  ;    soit    simplement    en    laissant 
ébouler  le   toit  en  arrière    des    fronts  de  tailles,  et  la 
métbode  est  dile,  par  fomlroijmje.     Si  au  contraire,  les 
produits  extraits  ont  une  valeur  marcbande  relativement 
iaible,  on  peut  laisser  une  partie  du  gîte  sous  la  iorme 
de  piliers  et  estaux  abandonnés.     Dans  le  cas  des  gîtes 
minces,  on    exploite  en    général    par    remblais,  car    le 
stérile  obtenu  par  tirage  des  produits  sur  les  cbantiers 
d'abalage    et    les  roches    provenant    des   épontes,  qu'il 
faut    entailler    pour   donner   aux    galeries  une  hauteur 
suffisante,  sont  en  assez  grande  quantité  pour  boucher 
le  vide  produit   dans    l'exploitation  ;    |)arfois    même,   il 
arrive  que  l'on  a  du  remblai  en  excédent  à  cause  du 
foisonnement  des  roches  abattues,  et  qu'il   faut  élever 
au  jour  une  partie  du  stérile.  Si  le  gile  a  une  puissance 
suHlsante  pour  que  les  galeries  puissent  être  tracées  en 
entier  dans  la  matière  minérale  à  extraire,  il  peut  arri- 
ver que  le  stérile  ne  soit  pas  en  quantité  suHlsante  pour 
combler  complètement  le  vide  produit  ;    c'est  alors  que 
l'on  peut  laisser  les  roches  de  toit  s'ébouler  en  arrière 
des  fronts  de  taille,  en  restant  toujours  maîtres  de  diri- 
ger ces  éboulements. 

La  description  détaillée  des  méthodes  d'exploitation 
trouverait  ici  sa  place  ;  mais  encore  un  fois,  il  nous 
est  impossible  de  l'entreprendre,  ("/est  un  manuel,  et 
non  un  traité  complet  sur  les  mines  que  nous  avons 
entrepris.  l'our  cette  étude,  nous  renvoyons  nos  lecteurs 
aux  ouvrages  spéciaux. 


CHAPITHK  III 


nu    MIM-HAI 


I 


Ce  (lu'on  appelle  minerai — Comment  on  trouve  le  minerai— Sa  pré- 
paration.—Le  triage  à  la  main.  —  La  préparation  mécanifiue.  — 
Série  des  opérations. 

Les  nic'laux  ne  .sr.  Irouvcnt  (lu'exceptionnelleinenl  à 
l'étal  natif;  ils  sont  le  plus  souvent  à  letat  de  combi- 
naison avec  un  agent  minéralisaleur  ;  et  l'on  appelle 
ni/'nmj/ ces  composés  naturels  d'où  l'on  retire  les  métaux. 

Les  minerais,  à  leur  tour,  existent  rarement  dans  les 
:nines,  en  niasse  assez  compacte  pour  pouvoir  être  vendus 
directement  après  extraction  comme  produits  capables 
d'utilisation  industrielle,  comme  les  combustibles,  i)ar 
exemple  ;  il  faut  au  préalable,  séparer,  dans  le  tout- 
venant,  le  minerai  proprement  dit  des  matières  étrangères 
qui  l'emprisonnent  et  qui  constituent  la  gangue.  Cette 
séparation  constitue  la  préparation  mécanique  des  miné- 
rais  ;  elle  comprend  d'abord  un  triage  à  la  main,  puis 
la  préparation  mécanique  proprement  dite.  Le  triage  à 
la  main  a  pour  objet  principal  une  séparation  du  minerai 
gros,  purement  associé  à  la  gangue  où  venu  avec  elle 
en  masse  compacte,  d'avec  le  minerai  qui  s'y  trouve 
disséminé  et  le  stérile  ;  on  arrive  ainsi  généralement  à 
un  classement  :  1"  en  produits  finis,  rendus  utilisables 
par  le  traitement  à  l'usine  ;  2"  en  produits  mixtes, 
d'après  chaque  sorte  de  minerai  et  de  gangue  que  l'on 
prépare  rationnellement  à  la  séparation  mécanicpie  qui 
les  attend  ;  3°  en  gangues  utilisables.  La  préparation 
mécanique   a   i)our   but  principal  d'opérer  à  laide  de 
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machines,   une   désagrégation   et  «ne  séparation  et  un 
classement  des  parcelles  utiles  du  tout-venant  disséminé 
«  1  état  plus  ou  moins  fin  dans  le  gangue,  où  sin.plement 
Ir    "parat.on  et  le  classement  des  particules  libres  plus 
«        .Oins  hnes  mélangées  à  la  gangue  et  pour  lesquelles 
ces  opérations  ne  pourraient  s'exécuter  à  la  main.    Géné- 
ralement ou  n  a  recours  au  travail  à  la  main  que  lorsque 
les  morceaux  sont  d'une  grosseur  suffisante  pour  mettre 
de  cc^e  les  parties  tout-à-fait  pures  où  faciles  à  isoler 
au  marteau,  et  les  parties  tout-à-fait  stériles  qui  sont 
rejeiees   immédiatement.     Si    ces    morceaux   sont   trop 
petits     il   y   a   avantage  à  les  traitr  •   mécaniquement, 
loutefois.  il  y  a  des  exceptions  ;    par  exemple,  pour  les 
minerais  précieux  et  pour   les    minerais    pauvres  très- 
fmement   dissiminés  :    dans    le  premier  de  ces  cas.  il 
sera  bon  d  étendre  le  travail  à  la  main  à  des  morceaux 
beaucoup  plus  petits;    dans  le  second,  on  étendra  au 
coMiaire  le  travail  mécanique  à  des  morceaux  plus  gros. 
Il  peut  d  adleurs  arriver  parfois  que  l'on  ne  puisse  pas 
du  tout  opérer  à  la  main,  où  au  contraire,  que  le  travail 
a  la  main  soit  suffisant. 

La  série  des  opérations"  qui  constitue  la  préparation 
mécanique  des  minerais  peut  se  diviser  de  la  fVicon 
suivante  :  triage  du  tout-vejiant  dans  la  mine,  sépara- 
ion  du  minerai  brut  extrait  en  gros  et  menu  sortant 
broyage  des  produits  mixtes  à  désagréger,  traitement  des 
minerais  complexes  broyés. 

Tels  sont  les  principaux  procédés  employés  pour  le 
traitement  mécanique  des  minerais,  ensemble  d'opérations 
fort  importantes  qui  suivent  l'extraction  hors  de  la  mine 
et   précèdent  la  préparation   métallurgique  propremenJ 
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Le  sort  du  mineur  autrefois  et  aujourcl1iui.-Le  mineur  canadien.- 
Le  ehiUre  de  la  jKjpulation  minière  dans  la  province  de  Québec. 
-Comment  se  recrute  cette  population.-La  eultuio  des  terres 
ahandonuée  pour  rc-xpIoitati<.n  des  mines. -Faut-il  déplorer  un 
tel  état  de  chose?— L'industrie  minière  et  l'e.xode  rural.— Il  faut 
augmenter  la  main  d'œuvre  minière— Les  besoins  de  Iheure 
presente.-I'ourquoi  les  bons  mineurs  sont  rares.-Condition 
économique  de  louvrier  .les  mi.,es.-Les  salaires  i)avés.-Con- 
difion  sociale.-Condition  légale.-Disposilions  législatives  et 
protection  du  mineur. 

Les  ouvriers  occupés  dans  les  mines  à  l'exlraclion 
des  matières  minérales,  ont  eu  pendant  longtemps  une 
situation    fort    pénible.     Dans    cirlains    pays    et    dans 
l'antiquité,  ce  travail  était  iniligé  à  des  condamnés  et 
considéré   comme    une    peine    très    sévère.     Parfois    le 
mineur  était  huit  jours    dans    les    sentiers  souterrains 
sans  voir  le  jour.     Jusqu'à  183:}  on  emplovait  en  Angle- 
terre, les  enfants  dès  l'âge  de  (piatre  ans  et  on  les  occu- 
pait à  fermer  les  portes  des  galeries  ;    durant  12  heures 
ces  enfants  étaient  ainsi  installés,  immobiles  dans  une 
niche  étroite.     C'est  la  France,  qui,  la  première,  a  édicté 
des  dispositions  réglementaires  en  faveur  des  mineurs  ; 
dès  1G()4,  un  édit  royal  prescrivait  de  faire  une  retenue 
de  l/3()  sur  la  recette  totale  de  clKupie  mine  pour  cons- 
tituer un  fonds  de  secours  pour  les  mineurs.     En   1813 
undécret  défendit  de  faire  travailler  les  enfants  audessous 
de  10  ans  et  obligeait  les  exploitants   à  soigner  leurs 
blessés. 
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Dans  notre  ppys  les  ouvriers  mineurs  ont  toujours 
eu   a  protection  des  Jois.     Les  conditions  du  tnnai  " 
ou  o,,,    .,  regleu,cntées  .le  façon  à  assurer  à  l'ouvrier 
CKjneme  temps  qu  un  repos  suflisant.  un  salaire  conv.- 

Au  Canada    autant  que  n'importe  quel  métier,  celui 
u  m.neur  est  honoré  et  encouragé.     Il   „V  a  que  dans 

-'lirnSgr^"""'"^'"'""^'"''^'^^''^'^^'^^^^ 

Kn  eHet    un  des  grands  obstacles  au  développement 

le  hnclustne    minière    dans    notre    province,  a  été  de 

lormer  des  populations  de  inineurs.     Depuis  ..«elle  est 

née    cette    industrie,    lù.-elle    prospère,  lï.t-dl'e  iurr^c-! 

^;-.  a  t.>ujoms  eu  à  soMflrir  de  la  rareté  de  la  main- 

«u^  e.  et  n.algre  le  chill..  toujours  croissant  de  l'im- 

nugral.on,  ce  p-ohlème  demeure  non-résolu 

hn  lyOl.  la  ;.,pulation  des  mines  s'élevait  à  5,(m7; 
en   1.UO,  ce  nombre  n'a  guère  augmenté;  en  ]9(P   on 

Comme  dans  tous  les  pays,  c'est  à  l'agriculture,  nue 

Tu-  ;::;"  n''^'"  "'"^-^  *'^""^""^^  les'ouvners'qi^ 
lui  aut.  Des  économistes  de  notre  province  ont  déjà 
déplore  cet  état  de  chose:  ils  disent  q\.'il  est  pénible  de 
vonams.  la  culture  des  terres  abandonnée  pour  l'ex- 
plo.lat.on  des  mines.  Il  y  a  peut-être  un  peu  de  vrai 
dans  cette  observation:  mais  il  ne  peut  en'è.re  au,;.e 
"lent  al  heure  actuelle,  ce  fait  est  inévitable,  el  il  ne 
convient  pas  d'en  aggrave.     ,  portée. 

Sans  doute  qu'il  vaudrait  mieux  que  l'industrie 
"-".ère  n'enlevât  pas  à  l'agriculture  ceux  qui  la  fom 
prospérer;  sans  doute  qu'il  vaudrait  mieux  \.ussi  c"e 
industrie  amenât  avec  elle  son  contingent  de  popula- 
tions vigoureuses  et  fortes;  mais  à  caL  de  es  n  al 
h  urs  moindres  faudrait-il  délaisser  l'industrie  minièie. 
Au    contraiie,    loin    de    nuire    au    développement    de 
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l'industrie  agricole,  l'exploitalion  des  mines  l'augmente. 
C'est  par  l'industrie  des  mines,  croyons-nous,  qu'on 
pourra  combattre  «l'exode  rural». 

Nos  campagnes  se  dépeuplent  rapidement  au  profit 
des  villes;  dans  certaines  régions  de  notre  province 
l'agriculture  se  lamente;  privée  des  solides  gars,  partis 
pour  la  cité  tenlaculaire,  la  charrue  chôme  Iroi)  souvent, 
la  terre  n'est  plus  aussi  largement  remuée  pour  les 
féconds  ensemencements. 

A  quoi  laut-il  attribuer  ce  phénomène  qui  se  géné- 
ralise, devient  plus  intense  et  très  redoutable  ? 

La  grande  cause  de  cec-  réside  dans  un  double  phé- 
nomène, selon  l'expr  d'un  socialiste  belge  :  «  les 
villes  attirent  et  les  canij  ""les  repoussent  ». 

Toutes  les  industries  iqjorUmtes  se  sont  concentrées 
dans  les  grands  centres,  le  machinisme  a  chassé  du 
village  les  paysans  laborieux.  La  mise  en  œuvre  des 
machines  agricoles,  batteuses,  faucheuses,  liei;ses  méca- 
niques, a  supprimé  des  bras  nouveaux  et  de  braves  gars 
sont  obligés  de  chercher  ailleurs  le  travail  que  les 
champs  leur  refusent. 

Et  bien,  selon  nous,  c'est  l'industrie  minière  (jui 
est  appelée  à  remédier  à  ce  mal  lamentable,  et  voici 
comment.  De  toutes  les  industries,  elle  est  la  seule 
qui  ne  puisse  aller  se  retirer  dans  les  grands  centres  ; 
il  faut  qu'elle  s'établisse,  qu'elle  s'installe  autour  des 
mines  et  dans  les  milieux  agricoles. 

Alors,  pourquoi  n'emploierait-elle  pas  ces  bras  vigou- 
reux que  le  machinisme  aura  supp  mé?-  C'est  l'in- 
dustrie minière  rémunératrice  qui  retiendra  chez  eux  les 
campagnards.  Personne  ne  saurait  contester  la  vérité 
de  ce  fait. 

11  faut  donc  à  ce  problème  de  la  rareté  de  la  main- 
d'œuvre,  une  solution  pratique  et  efficace,  et  elle  ne  sau- 
rait tarder  à  venir,  puisqu'il  y  va  du  succès  de  l'industrie 
minière,  comme  de  la  fortune  de  l'industrie  agricole. 
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Jusni.l,.:   !•      •     ,°""'"^S'^"^es  requises  ? 
légions  inhahilées.  comme  IW  n   f  ''"'  "^^^ 

de  lAhitihi  et  d  Ki  ;;^ 
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et  expérimentés    nour        l        '''"'P'^  d'ouvriers  habiles 
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chercher?  ^"«"ntesques.  et  où  va-t-elJe  aller  les 

"  l'ut  un  temps,  où  l'art  du  mineur  ét^it  .  l 
vogue  qu'aujourd'hui  dans  notre  proW     !     ,     "  '" 
sèment  ce  sont  Ip.-  .,..f  ""^^e  proMnce  ;   malheureu- 
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Ceci  nous  amène  à  jKirler  de  la  condition  des  mineurs 
et  des  autres  personnes  employées  dans  les  mines  de 
chez  nous. 


♦  # 


■ 
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Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  dans  notre  pro- 
vince, .omme  dans  tout  le  pays  les  conditions  du  tra- 
vail des  personnes  employées  dans  les  mines  o.it  toujours 
été  réglementées  de  laçon  à  assurer  à  l'ouvrier,  en  même 
temps  qu'un  repos  sufllsant,  un  salaire  convenahle. 

laissons  en  revue  les  hranches  les  plus  importantes 
de  l'industrie  miniire,  et  nous  verrons  qu'après  tout, 
les  mineurs  ne  sont  pas  si  mal.  Les  heures  du  travail 
et  les  salaires  sont  comme  suit  : 

Dans  les  mines  d'amiante,  dans  le  voisinage  de 
ïheliord  Mines,  les  mineurs  ont  reçu  15  centins  par 
heure,  depuis  juillet  1905,  travaillant  10  heures  par 
jour.  Avant  ce  temps,  \h  recevaient  12'.,  centins  par 
heure.  Les  ouvriers  de  lahri(iue.  dans  la  lîièn.e  localité 
reçoivent  l.'J '^  centins  par  heure  et  travaillent  10  heuies 
par  jour;  les  lemmes  et  les  liiles  gagnent  jusqu'à  i^^l. 00 
par  jour. 

Dans  les  mines  de  mica,  de  graphite,  (plombagine) 
et  de  phosphates,  les  foreurs,  les  marteleurs.  les  terras- 
siers^ reçoivent  .Sl.OO  par  jour  en  hiver  avec  pension,  et 
8l.2o  par  jour  en  été,  aussi  avec  pension  et  travaillant 
10  heures  par  jour.  Les  charretiers  reçoivent  82.25  avec 
un  cheval,  s3.50  avec  dei.x  chevaux,  ils  paient  leur 
propre  pension  ainsi  que  celle  du  cheval.  Les  contre- 
maîtres reçoivent  !i*2.00  par  jour  avec  |)ension  et  travail- 
lent 10  heures  par  jour.  Les  trieurs  gagnent  (^1.50  par 
jour  pour  10  heures  ;  les  jeunes  (illes  ou  les  femmes 
employées  pour  tailler  et  assortir  le  mica,  gagnent  de 
30  à  70  centins  par  journée  de  10  heures. 

Dans  les  mines  de  cuivre  et  de  nickell,  par  journée 
de  10  heures,  les  mineurs  reçoivent  environ  81.50,  les. 
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charroycurs  ^1.2.-);  les  journaliers  ordinaires  de  ^«1  'H)  h 
$  .2a;  les  forgerons  de  81. ."lO  à  82.(M):  les  eharpenliers 
81./o:_les  méeaniciens  ^l.H:,;  l  .  chaulleurs  de  >»1.2r> 
a  t<l..i.y;  les  trieurs  de  minerais.  8l.2();  les  garçons 
pour  ramasser  le  minerai,  de   10  à  (>()  cenlins 

Hn  somme,  nous  devons  dire  que  nos  mineurs  sont 
iiHoux  payés  qu'en  Angletere;  et  il  ne  serait  pas 
excessif  d  ajouter  qu'ils  le  sont  aussi  bien  qu'aux  Ktats- 
Ln.s.  De  l'autre  côté  de  la  frontière  les  gages  pavés 
sont  sans  doute  plus  élevés.  „,ais  combien  plus  coûteuse 
aussi  est  1  existence. 

Le  système  de  protection  en  vigs  ur  aux  Ktats-Unis 
n  est  à  1  avantage  que  des  producteurs  ;  le  consomma- 
eur.  lut-d  un  national  ou  un  étranger,  doit  en  subir 
les  conséquences  coûteuses.  Cela  est  si  vrai  que  des 
économistes  ont  dit  :  «  Aux  Ktats-Unis.  l'augmentation 
du  coût  de  la  vie  est  en  raison  directe  de  l'augmentation 
des  salaires  payés.  » 

La  condition  sociale  du  mineur  de  Québec,  n'est  pas 
moins  enviable  que  sa  condition  économique.  Le  mineur 
vit  dans  un  bien-être  relatif.     Au  travail  acharné  qu'il 
accomplit.  1  homme  des  mines  comme  le  colon,  trouve 
des  compensations  :    «  le  bas  prix  de  la  terre,  la  modé- 
ration des  impôts,  le  bon  marché  de  la  vie»  lui  donnent 
1  avantage  de  vivre  à  l'aise,  s'il  est  économe.     Qu'on 
visite    es  colonies  des  mineurs  déjà  établies  dans  nos' 
districts  miniers  et  l'on  verra  combien  le  travailleur  des 
mines  est  plus  prospère  que  son  frère  des  villes    oui 
souvent   est   forcé   de   vivre   dans   des    taudis    infects 
«  antres  de  la  tuberculose  ». 

Au  point  de  vue  intellectuel,  le  mineur  est  généra- 
lement bien  doué,  seulement  il  est  regrettable  qu'un  peu 
plus  d  instruction  n  ait  pas  achevé  le  développement  des 
facultés  de  1  esprit.  Toutefois,  il  n'v  a  pas  lieu  de 
s  alarmer;  loin  de  là.  les  rapports  officiels  nous  donnent 
la  consolante  certitude,  que  l'instruction  fait  tous  les 
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jours  de  nouvelles  con(|uètes,  et  <|ue,  la  générntion  pro- 
chaine fera  assez  bonne  ligure.  Des  renseignements  que 
nous  nous  sommes  procurés,  il  ressort  (|ue  c'est  par  le 
journal  (pie  l'ouvrier  |)erreclionne  son  instruction.  Dans 
toutes  les  familles,  on  lit  au  moins,  «  une  gaxette  ». 

Le  mineur  de  cliez-nous  possède  beaucoup  les  (|ua- 
lités  du  cœur  (pii  distinguent  notre  race.  11  est  gai, 
affable,  hospitalier.  Le  défaut  de  culture  chez  lui  est 
amplement  corrigé  par  la  richesse  de  son  caractère. 

Nous  avons  tour-à-tour  étudié,  la  situation  écono- 
mique et  sociale  du  mineur  ;  voyons-donc  maintenant 
quelle  est  sa  condition  légale  :  autrement  dit,  voyons 
(pielle  a  été  à  son  égard  la  sollicitude  du  législateur,  et 
comment  la  loi  pourvoit  à  sa  protection. 

('/est  dans  la  «  Loi  des  Mines  de  1892  »  (pie  sont 
relatées  les  dispositions  législatives  (pii  le  concernent. 
On  peut  les  grouper  sous  trois  chefs  :  1"  celles  qui  se 
rapportent  aux  restrictions  d'emploi  et  aux  conditions 
sous  lesquelles,  il  est  permis,  aux  rapports  à  faire  par 
les  propriétaires  de  mines  et  à  certaines  conditions 
relatives  au  paiement  des  gages  ;  2"  celles  qui  ont  trait 
à  la  i)roteclion  des  mineurs  contre  les  dangers  parti- 
culiers auxquels  il  sont  imposés  ;  '.i"  enfin  celles  qui 
règlent  l'exécution  de  la  loi. 

1"  RESTRICTION   d'eMPLGI. 

Qui  ne  peut  être  employé. — Les  défenses  d'emploi 
peuvent  se  résumer  selon  (ju'elles  se  rapportent  aux 
défenses  générales  et  aux  défenses  relatives  à  certaines 
occupations  particulières  sous  le  sol  ou  à  la  surface. 

Défenses  générales.  —  Kn  vertu  de  notre  loi  des  mines, 
aucune  femme  ou  fille  ne  peut  être  employée  dans  une 
mine. 

Aucun  garçon  au-dessous  de  15  ans  ne  sera  employé 
aux  travaux  en  dessous  du  sol  dans  une  mine  ou  une 
carrière.  (L.  des  M.  Art.  1548). 
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/)éfenses  spéciales.  -  U  loi  conlient  des  «léCniso» 
spenak-s  idalivos  aux  in.Tanisnus  dos  ,ni,u-s.  Ainsi 
au.-un  Karv.,n  à«é  de  „,„ins  de  20  ah.,  ne  peut  èjre  em- 
ployé  a  laire  lonctionner  un  nuTani.snu'  dans  une  mine 
al  exception  de  nuVanisnu.s  mus  par  des  ehevaux  ou 
d  autres  aninmux  ;  <lans  ee  eas  le  conducleur  pourra 
l'tre  âge  de  Ib  ans.  (Art.  IMH). 

Restrictions  relatives  à  lemplov-  Los  restrictions  et 
les  incitations  d'après    lesquelles    l'emploi  est  permis 
peuvent  se  diviser  en  deux  parties:    Heures  de  travail' 
Hegislres  et  Avis. 

Heures  r/e /mm/7.  -  Aucun  garçon  âgé  de  ir>  ans  et 
•noms  de   17  ans.   ne  pourra    être    en.plové    dans  une 
nune  pendant  plus  de    IN  heures  par    semaine.     (Art 
•)4«)    Le  mot  «semaine.,  dan,  la  Xouvelle-Kcosse  et 
dans  la  Colombie-Anglaise  est  délini  comme  la  période 
qu.  s  écoule  entre     minuit,  le  same.li  soir  et  minuit  le 
san,ed.  suivant;  da       notre  province  et  dans  Ontario 
cest  entre  minuit,  le  dimanche  soir  et  minuit  le  samedi 
suivant.     On  remarquera  que  dans  les  derniers  cas    la 
semaine  ne  comprend  pas  le  dimanche. 

Iié,,islres  el  Anis.  ~  Tout  proj.riélaire  de  droit  d^ 
mines,  soit  qu'il  exploite  lui-même,  ou  par  d'autres,  ou 
tout  exploitant  de  mines,  doit  fournir  dans  les  premiers 
d.xjours  de  janvier  un  état  assermenté,  indiquant  entre 
autres  choses,  le  nombre  d'ouvriers  emplovés.  ainsi 
qu  un  elat  nominatif  des  personnes  tuées  ou  blessées 
clans  les  travaux  de  mines.  (Art.  1 198). 

Paiement  des  gages—Dans  les  différentes  provinces 
des  uispositions  expresses  existent  pour  la  protection  du' 
paiement  des  gages  aux  employés  des  mines,  tant  par 
rapport  a  1  endroit  où   le  paiement  doit  être  fait,  que 
pour  la  suffisance  des  gages. 
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Miiisoiis  pnhliiiues  pris  des  mines.  l'i.  ilrs  hi-muIs 
(lan>{»rs  pour  les  oinriirs,  rVsi  hi  pri-seiu-e,  dniis  le 
voisiiiiigc  (li-s  mines,  dt-  maisons  pul>li<|ucs  où  il  peut 
SI-  (l«-|H'nsi'r  un  salaiir  prniMrmcnt  «a^ni'  :  or,  la  loi 
(le  nolri'  proviniv  protij-c  l'ouvrit-r  «•  mire  ce  (lanf;ir  si 
«land,  en  mettant  sous  le  contrôle  exelusil"  de  l'inspcc- 
teiir  des  mines,  la  vente  et  l'éclianne  des  piritueux  dans 
un  rayon  de  7  milles  de  toute  mine  en  opération. 

lieleniie  des  (jm/es.     lielativement  à  la  responsabilité 
desdireeleurs  de  compagnies  pour  le  paiei  lent  des  «aKes, 
on  peut  se  rapporter  à  la  «  Loi  concernant   les  (;omj)a- 
Kiiies  minières  ».     ((i:{  Victoria,  cli.  Mi.)     Celle  lui  con- 
tient la  disposition  expresse  (|ui   suit  :    Nonobstant   les 
dispositions  de  la  présente  loi,  les  directeurs  de  la  Com- 
pagnie sont  conjointement  et  solidairement  responsables 
envers  les  Journaliers,  serviteurs  et  apprentis  de  la  com- 
pagnie pour  toutes  dettes   n'excédant  pas   une  année  de 
salaire  dû  pour  services  rendus  à  la  com|)agnie  pendant 
la    durée    de    leur   charge    res|)ectivement  ;     mais    nul 
directeur  ne  peut  être  poursuivi  pour  telle  dette,  à  moins 
que  la  compagnie  ne  l'ail  été  dans  le  cours  tl'une  année 
à   compter  du   jour   qu'il  a  cessé  d'être   directeur,    ni 
avant  <iu'il  ail  été  constaté,  par  procès-verbal  sur  exécu- 
tion contre  la  compagnie,  qu'elle  n'a  i)as  de  biens  sufïi- 
sanls  pour  satisfaire  à  la  demande  en  tout  ou  rn  partie.» 

2°  PROTKCTIO.N  DES  OUVRIKHS  CONTRE  LES  DANGERS 

Les  dispositions  de  cette  section  ont  été  groupées  sous 
quatre  titres  :  Puits  et  sorties  ;  Protection  contre  les 
endroits  dangereux  ;  le  matériel  des  mines  el  les  maté- 
riaux explosifs  el  inflammables. 

Nulle  part  dans  notre  législation,  nous  trouvons  de 
dispositif  réglant  les  détails  de  la  protection  des  ouvriers, 
comme  ça  a  lieu  dans  toutes  les  autres  provinces. 
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Les  seuls  textes  préeis  i|ue  nous  trouvons,  ee  v.nl 
les  articles  |.')|()  et  !.')()«>.  |.e  |)remier  dit  (|m  ..  des 
règlements  pourront  être  Inits  par  le  I.ieutenanl-Ciou- 
verneur.  en  conseil,  relativement  à  la  saluhrité  et  la 
sécurité  du  travail  dans  les  mines,  de  manière  a  protéger 
la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  (|ui  y  sont  employés.» 

L'Art.  \7){Vi)  contient  ce  (pii  suit  :  «  Tout  exploitant 
de  mines  cpii  lail  un  puits,  une  fosse,  ou  une  excavation 
(pjelconcpie,  de  '.n  profondeur  de  I  pieds  et  plus,  est 
tenu  de  l'entourer  d'une  clôture  de  (piatre  pieds  de  hauteur 
au  moins,  s'il  est  huit  jours  sans  y  travailler.» 

M"  KXKCUTION   I)K   I.A    LOI   DK   l'MOTKCTION 

Les  danf^ers  particuliers  auxcpiels  les  mineurs  sont 
exposés,  ont  non-seulement  rendu  nécessaire  l'adoption 
de  rèfilenienls  soij^nés  pour  l'exploitation  des  mines  ; 
mais,  ils  ont  aussi  conduit  à  l'adoption  d'un  mécanisme 
plus  ou  moins  complicpié  pour  faire  exécuter  la  loi.  La 
loi  f^énérale  de  protection  des  mineurs  pourvoit  à  trois 
dinérentes  classes  distinctes  de  fonctionnaires  :  1"  ceux 
nommés  par  l'Ltat  ;  2"  ceux  nommés  par  les  proprié- 
taires des  mines  ;  3"  ceux  nommés  par  les  eni|)loyés. 
Dans  la  première  classe,  se  trouvent  les  inspecteurs  des 
mines  :  dans  la  deuxième,  se  trouvent  les  gérants  et  les 
contre-maîtres  nommés  par  les  propriétaires  des  mines; 
et  dans  la  troisième  l'on  rencontre  les  contrôleurs  de 
pesages  et  autres  nommés  par  les  employés. 

Toutefois  notre  loi  ne  mentionne  que  la  nomination 
de  l'inspecteur  des  mines;  aucun  texte  ne  comporte  des 
instructions  relatives  à  l'ohligation  pour  les  propriétaires 
de  mines,  de  confier  les  travaux  à  des  conlre-maitres  et 
des  gérants,  munis  de  certificats  de  compétence,  pas 
plus  qu'il  ne  com|)orle  des  instructions  relatives  à  la 
nomination    par    les    employés,    de    représentants    qui 
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fassent   valoir  lours  iTcliimations.     C'est  en  Nouvellc- 
lùasst'  et  en  (l(>l<Mnl)i(-Aiinliiisf  que  cette  législation  est 
en  vi)<iiour. 
I  Dans  noti-f  |)r()viiice  on  ne  connaît  donc  (}ue  lin   - 

jH'eteur  des  mines. 

Pour  un  titre  d'ingénieui  des  mines,  pour  ciiuj 
annOos  de  servicos  connue  tel  v[  pour  (luelques  connais- 
sances iMi  uiinéralo}^ie  et  tu  métaillurfiic.  ce  fonction- 
naire reçoit  des  pouv(»irs  ixorhitants  du  tiroit  couiumn, 
comme  on  dit  au  palais.  Nous  verrons  on  détail  au 
I-ivrr  do  la  Législation  (|ui  va  suivre.  (|uels  sont  ces 
pouvoirs.  Kn  ce  tpii  nous  concerne  présontoniont, 
disi  ns  (|ue  l'inspoctour  des  mines  on  ses  représentants 
ont  le  pouvoir  d'entrer  sur  fous  terrains  |)ri\és  ou 
publics,  où  il  exislo  des  mines,  et  examiner  tous  les 
l)uits,  tunnels,  passages  souterrains,  et  autres  travaux 
d'exploitation  ou  do  creusage,  et  de  demander  au  |)ro- 
prétairc  do  lui  donner  toutes  les  lacilités  et  toute  l'aide 
nécessaire  |)our  accomplii   son  devoir. 

Los  lonctions  do  l'inspectenr  dos  mines  dans  notre 
province  iK)Ur  la  proteetit)n  des  ouvriers  se  réduisent  à 
ce  pouvoir. 

Sanction  de  la  loi. — La  peine  imposée  pour  une  infrac- 
tion à  la  loi,  lorsqu'une  peine  spéciale  n'est  pas  men- 
tionnée, est  connue  suit:  «  Il  est  imposé  une  peine 
n'excédant  pas  s'il). (M)  et  les  frais,  et  à  défaut  de  paie- 
ment, un  emprisonnement  n'excédant  pas  un  mois, 
pour  chaque  journée  pondant  la(|Uolle  un  délit  est 
connnis  ou  continue  d'être  commis.» 

Comme  peine  spéciale  la  loi  édicté  ce  qui  suit  : 
«L'emploi  d'une  femme,  dune  fille  ou  d'un  garçon, 
contrairement  à  la  loi,  est  puni  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  ï*2().(!()  et  les  frais,  nu  de  l'emprisonnement 
pour  un  temps  n'excédant  pas  un  mois. 
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Pour  cesser  les  travaux  dans  un  puits  avant  quatre 
pieds  ou  ,,lus  do  profondeur  sans  Tentoure;  dune  clô- 

^)«MK)  et  les  trais,  ou  un  mois  d'emprisonnement. 

Pour    refus   d'admettre    linspecteur  à   la  visite  des 
travaux,  la  peine  est  une  amende  de  Al.OO  et  les  frais 
ou  un  mois  d'emprisonnement. 

nnni'"/'"'  '''  comparaître  de  la  part  d'un  témoin,  est 
puni  dune  amende  de  g.-,.()()  et  les  frais  et  de  remnri- 
sonnement  jusqu'à  ce  qu'il  consente  à  comparaître. 

dans  Mamtoba  et  Ontario,  les  amendes  payées  en  vertu 
de  la  lo,  forment  partie  du  revenu  consolidé  de  la  pro- 
vince;   dans  la  Nouvelle-Ecosse  et  dans  la  Colombie- 
Anglaise    les    amendes    profitent  en  quelque  sorte  aux 
oujers.     Ainsi   lorsqu'une    amende  est  imposée  pour 
neg bgence  a  donner  avis  d'une  explosion  ou  d'un  acci- 
dent, ou  pour  toute  infraction  à  la  loi  ayant  occasionné 
une  perte  de  vie  ou  des  blessures,  le  commissaire  pu 
ordonner   que  cette  amende    soit    payée    ou  distribuée 
parmi  les  personnes  blessées  et  parmi  les  parents  des 
personnes   qui  sont  mortes   victimes  de  l'accident,  de 
I  explosion  ou  de  l'infraction  à  la  loi.  pourvu  que  ces 
personnes  n  aient  pas  participé  à  la  commission  du  délit 
Voila   quelle   est.   dans   ses   détails,    la   législation 
adoptée   pour   la   protection   des   personnes  employées 
dans  les  mines.     Klle  ne  manque  pas  d'être  humanitaire, 
niais  nous  la  voudrions  plus  complète,  à  l'instar  de  la 
législation  des  autres  provinces.     On  s'explique  l'imper- 
fection relative  de  la  loi.  quand  on  songe  que  son  aj'd  - 
cation  et  son  mlerpré.ation  sont  moins  fréquentes  que 
dans    les    autres    provinces,  ou   l'industrie  minière  est 
beaucoup  plus  développée.  C'est  l'expérience  qui  démon- 
trera les  imperfections  de  notre  système,  et  les  réformes 
viendront  à  leur  heure.  ««'oimes 
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Coinine  conclusion   de  tout  ce  chapitre,   rappelons 
aux  propriétaires  des  mines,  que  la  question  ouvrière 
mente    leur    considération    la    plus    attentive.     Qu'ils 
songent,  que  ce  sont  les  mineurs  qui  lont  la  richesse 
minière  et  qu'ils  deviennent  les  premiers  agents  de  succès. 
Que  les  propriétaires  de  mines  s'intéressent  à  leurs 
employés,  qu'ils  s'appliquent  toujours  à  améliorer  leur 
condition.     Qu'ils    se    les    attachent    de    toute    façon. 
I  ourquoi  autour  des  exploitations  minières,  ne  verrait- 
on  pas  s'élever  de  jolies  demeures,  construites  par  les 
compagnies  minières  pour  le  bénéfice  de  leurs  employés  ? 
-  On  verrait  bientôt  se  peupler  des  régions  inhabitées 
jusque-là.     C'est  alors  qu'on  verrait  l'influence  bienfai- 
sante de  l'industrie  des  mines. 

Enfin,  que  les  propriétaires  de  mines  aient  toujours 
le  souci  de  confier  la  direction  de  leurs  travaux  à  des 
contre-maîtres  dévoués,  éclairés,  et  expérimentés  :  ce 
sera  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'industrie,  et  de 
ceux  qui  y  travaillent. 


Il 


IR.   .   '* 
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LIVRE  III 


L'ADMINISTRATION  DES  MINES 


Le  Bureai,  des  Mincs.-Son  histoire.-Sa  raîson  d-ètrc.-Sa  compo- 
Mtion  actuclle.-Sa  réorganisation  compK-fe.-Des  agences  dans 
les  districts  miniers.-A  quand  le  ministère  des  mines  ?-Emploi 
du  revenu  des  mines. 

L'administration  des  mines  de  notre  province  depuis 
le  1"  juillet.  1905,  entre  dans  les  attributions  du  com- 
missaire de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêcheries  ; 
c'est  Thon.  Jean  Prévost  qui  en  est  le  titulaire  actuel.' 

Jusqu'en  1846  l'administration  des  mines  dépendait 
ou  secrétariat  de  la  province.  A  cette  époque,  elle  fut 
transférée  au  commissariat  des  terres  de  la  couronne. 

L'administration  des  mines  se  faisait  en  vertu  de 
règlements  passés  par  arrêtés  ministériels,  qui  n'avaient 
rapport  qu'aux  mines  dans  les  territoires  vacants  de  la 
couronne,  et  non  aux  mines  dans  les  terrains  des  parti- 
culiers. 

II  y  a  eu  deux  sortes  de  règlements  :  les  uns  pour 
les  mines  autres  que  les  mines  d'or  et  d'argent  ;  les 
autres  pour  les  mines  d'or  et  d'argent. 

Nous  n'étudierons  pas  maintenant  ces  divers  règle- 
ments :  cette  étude  siérait  mieux  d'ailleurs  au  chapitre 
de  la  législation. 

Le  11  mai,  1874,  on  fit  la  refonte  de  tous  les  règle- 
ments sur  les  mines  en  vigueur  jusque-là  ;  c'est  la  «  Loi 
des  Mines  de  1880»  qui  rappela  toute  la  législation 
antérieure. 
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CVst  viTs  1891  (lue  fut  oif^anisé  le  «  Bureau  des 
Mines»,  tel  qu'il  est  tnijourd'liui,  où  à  peu  de  choses 
])rès. 

Les  lignes  sur  lexjuelles  le  .(  Hurenu  des  Mines,  » 
fut  alors  organisé  sont  les  suivants  : 

1"  Pour  conlrôler  les  noms  et  les  progrès  de  toutes 
les  mines  et  les  compagnies  minières,  garder  un  registre 
clair  et  précis  de  leurs  localités,  propriétaires  ;  du  genre 
de  minerai  extrait,  et  les  conditions  de  la  propriété; 

2"  De  visiter  et  examiner  de  temps  à  autre  les  diffé- 
rentes régions  minières  et  de  publier  des  rapports  au 
commissaire  titulaire  de  cette  branche  des  mines,  les 
décrivant,  ainsi  que  leurs  progrès  dans  l'exploitation  ; 

3°  De  rechercher  d'entières  et  exactes  statistiques 
des  mines,  la  mise  de  fonds,  le  nombre  d'hommes  qui 
y  travaillent; 

4"  De  maintenir  un  laboratoire  pour  les  essais  et  les 
analyses  chimiques,  pour  lesquelles  on  devra  charger  le 
prix  courant;  de  reconnaître  à  titre  gratuit,  les  échan- 
tillons de  roc,  minerai,  soumis  à  l'examen,  et  de  donner- 
ions les  renseignements  possibles  concernant  l'impor- 
tance de  la  valeur  commerciale  probable  de  chacun, 
avec  des  avis  conseillant  les  meilleurs  moyens  de  l'ex- 
ploitation. 

Dans  l'ensemble  ces  lignes  ont  été  suivies,  comme 
on  peut  en  jugpr  par  la  publication  périodique  du 
rapport  du  commissaire,  et  l'existence  du  bureau  d'essai 
et  du  laboratoire  provincial. 

L'inspecteur  des  mines  continue  à  remplir  les  devoirs 
indiqués  dans  la  clause  2.  Les  rapports  annuels  de 
l'inspecteur  des  mines  au  commissaire  chargé  du  service 
des  mines,  contiennent  des  renseignements  détaillés  sur 
l'induslrie  minière  ;dans  la  province,  et  constituent  de 
véritables  archives  de  l'exploitation  minière  et  de  la 
niclallurgic,  des  progrès  constatés  et  de  la  condition  de 
l'industrie  en  général. 
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Lei  diflercnts  tableaux  de  statisti(|ues  dans  les  rap- 
ports olliciels  l'I  préparés  avec  soin,  sont  très  utiles,  en 
remplaçant  des  renseignements  dii'iieiles  à  chereher  et  à 
contrcMer,  et  présentés  de  façon  à  rendre  claires  les  pi-o- 
portions  respectives  des  divers  minerais  produits  et  les 
fluctuations  dans  la  production  d'année  en  année. 

C'est  au  liureau  des  Mines  (ju'on  adresse  ses  demandes 
de  permis  de  recherches  ou  d'exploitation.  Et  il  est 
bon  de  l'aire  rinuir(|uer  que  ces  demandes  sont  consi- 
dérées comme  non-avenues  si  elles  ne  sont  pas  accom- 
pagnées d'argent.  De  deux  demandes  accompagnées 
d'argent,  c'est  la  première  arrivée  qui  est  considérée. 

I^  Bureau  des  Mines  tient  des  registres  des  demandes . 
de  permis  de  recherches  et  d'exploitation,  et  de  leur 
émission.  De  ces  registres,  seul  celui  qui  contient  les 
permis  d'exploitation  est  ouvert  au  public,  qui  peut  le 
consulter  en  payant  2()  centins  ;  aucun  autre  registre 
ne  peut  être  consulté  sans  l'autorisation  du  surintendant 
des  mines. 

Jus(ju'en  janvier  dernier  le  personnel  du  Bureau  des 
Mines  se  composait  du  commissaire,  du  sous-commis- 
saire, et  d'un  secrétaire,  de  l'ingénieur  des  mines  et 
d'un  analyste.  A  celte  date  survint  la  démission  de 
M.  Jules  Côté,  secrétaire  depuis  1892  ;  l'hon  M.  Prévost 
réorganisa  alors  sur  de  nouvelles  bases,  cettre  branche 
importante  du  service. 

M.  Dufault  est  demeuré  assistant-commissaire  des 
mines  ;  à  une  grande  connaissance  des  besoins  de  notre 
province,  cet  homme  joint  un  dévouement  inaltérable, 
et  les  qualités  d'un  administrateur  éclairé. 

La  direction  immédiate  du  bureau  fut  remise  entre 
les  mains  de  M.  Jos.  François  Obalski,  qui  fut  promu  à 
la  charge  de  surintendant  des  mines. 

Puis  M.  le  ministre  confia  à  deux  commis  :  MM. 
Krnest  Prévost  et  Arthur  Lemont,  le  travail  à  faire  à  la 
satisfaction  de  tous. 
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Par  sa  nomination  comme  surinten.lant.  M.  Obalski 
n  a  pas  cessé  d'è.re  inspecteur  des  mines;  I  a  gardé  de 
cetemplo.  toutes  les  prérogatives  et  atttrihutionl      F 

ve" onrre!     •"''  K  "^"""  ''"'  '"  P'«i>'--»«i'--  àe  nunes 
erront  re^en.r  chaque  année  M.  Obalski.  pour  visiter 
leurs  travaux  et  les  éclairer  de  ses  précieux  conseils. 

A  MM.  I  reyost  et  Lemont  incombe  le  devoir  de  ren- 
seigner le  public  sur  tout  ce  qu'il  peut  savoir,  sans 
.nd.scret.on;  à  vider  la  cor-espondance  qui  se  Ti 
chaque  jour  plus  considérable;  à  préparer  e  à  expédier 
les  permis  d'exploration  ou  autres,  qii  sont  demandés 
nhn.  d  abattre  toute  la  besogne  que  requiert  une  o  g.: 
nisation  comme  le  service  des  mines 

Nous  devons  dire  à  l'honneur  du  gouvernement,  que 
des  progrès  sensibles  ont  é!é  faits  dans  ladnunistr;»  on 
de  ce  bureau      (Iràce  à  l'initiative  de  son  personnel    l" 
pubhcin  est  plus  ennuyé  par  les  lenteurs  ou  les  lormalit  I 
oiseuses  co.nmunes  à  d'autres  administrations.       'e  p" 
dition  des  afïaires  se  fait  avec  diligence  et  discernement 
.Nous    croyons    savoir   que    l'hon.  M.  Prévost    n'en 
restera  pas   a  dans  sa  réorganisation.     On  dit  qu'av.^ 
peu.  le  service  des  mines  sera  installé  dans  des  bureaux 
spacieux   et   pourvus   de    tout    l'aménagement    ."^i" 
Dans  une  salle  d'attente  on  installera  un  musé  de  u^ 
ralogie.  dans  lequel  seront  exposés  les  spécimens  di      s 
de  notre  règne  minéral.    Sur  des  tables  on  trouvera  L 
principales    revues,    ou  journaux,    qui    traitent   de     a 
science  des  mines,  et  sur  des  .avons  on  trouveraune 
petite  bibliothèque  technique.     Cest   aussi    I  .  tTn,^:^ 
du   gouvernement,    croyons-nous,  de  faire  publ  e7  de" 
cartes  spéciales  des  principaux  districts  minie      de  h 
province    On  croit  même  que  chaque  mois  le  gouv  rn  - 
ment  publiera  un  bulletin  des  opérations,  des  perm L 
donnes  et  des  renouvellements  accordé  s. 
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Avant  longtemps  le  servii-e  des  mines  aura  des 
agences  établies  dans  les  grands  centres  miniers,  comme 
cela  se  voit  dans  l'Ontario  et  les  autres  i)rovinces.  Le 
projet  est  déjà  en  voie  de  réalisation  au  Témiscamingue. 
En  effet.  M.  le  ministre  des  mines  vient  de  nommer  M. 
J.  O.  Tremblay,  de  Ville-Marie,  agent  des  mines  pour 
cette  région.  De  cette  façon  les  explorateurs,  ou  les 
mineurs,  n'auront  plus  besoin  de  venir  à  Québec, 
chercher  leurs  renseignements  :  M.  Tremblay  sera  en 
position  de  les  leur  fournir. 

A  l'heure  qu'il  est,  à  Montréal  se  trouve,  (à  171, 
Saint-Jacques)  le  laboi  itoire  de  chimie  du  tjouverne- 
ment. 

Nous  empruntons  à  une  Circulaire  du  directeur  de 
ce  bureau,  les  renseignements  qu'il  donne  au  sujet  des 
échantillons  de  minéraux  qu'on  veut  soumettre  à  l'essai 
et  à  l'analyse. 

Direction  pour  le  choix  judicieux  des  échantillons  : 
Si  on  veut  connaître  la  valeur  commerciale  d'un  dé[)ôt 
de  minerai,  on  peut  en  prendre  un  échantillon  pour  essai 
de  la  manière  Suivante  :  Prenez  un  petit  morceau  (de 
X  ou  'j  Ib.)  tous  les  10  ou  12  pouces,  à  travers  toute 
la  largeur  du  dépôt.  Répétez  l'opération  à  toutes  les  8 
ou  10  verges  en  parcourant  la  longueur  complète  du 
dépôt.  La  quantité  totale  du-  minerai  collectionné 
représente  un  échantillon  moyen.  Si  le  dépôt  est  en 
exploitation,  des  échantillons  de  chaque  puits  et  de 
chaque  niveau,  choisis  de  la  même  manière,  doivent 
être  ajoutés  aux  échantillons  de  surface.  La  quantité 
de  minerai  pour  un  échantillon  moyen  est  de  5  à  40  Ibs. 
Les  dépôts  de  nature  variable  (comme  les  minerais  d'or) 
demandent  des  quantités  plus  considérables  que  les 
dépôts  de  caractère  uniforme  (comme  les  minerais  de 
fer).  Un  échantillon  composé  d'un  seul  morceau  de 
minerai,  quoique  gros,  est  pratiquement  de  peu  de 
valeur  pour  faire  l'essai  d'un  dépôt. 
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Direction  pour  réduire  léchantiUon  •  Dos  «randos 
en  c  msant  e„  quarts,  ainsi  quo  sui.  :  Hrovez  le  .ont  de 

Ta  .H  ''yV'r"'^'  •'=•'•♦'-  ^■'«'''-.     Choisissez 

u     qiK^r       erasex-le  de  la  «rossenr  d'nne  ^^ve.  mk,..x.k. 
«•KN  et  d    ,se/  en  quarts  co.nnie  avant.     Procède/  de 

de  "éch  n  iil^'  '"'"^t""'"'*^  '•^'^"''^^"•^"  "'-  '"«venne 
tie  I  ecnantiUon  priniitil. 

Les  essais  laits  sur   cette   substance   donneront  h 

prtc.se.  quoique  ennuyeuse,  de  réduire  un  échanti  Ion 
de  nunera..  c'est  de  choisir  deux  moitiés  opposée    e    de 
les    dn.ser   e„    quatre,    au  lieu    de    prendre    le   quirt 
comme  plus  haut.  quart. 

Les^.'h'''n,  P°"'u ^'""^"^  •*''  échantillons  à  essayer  • 
Les  echantdions  broyés,  représentant  la  moyenne  des 
grandes  quantités  ou  de  ceux  moins  de  5  Ibs/en  poids 
peuvent  être  envoyés  par  la  malle  comme  „  a  i  re  d^ 
o.eme   classe  (1  c.   pa^  4  oz.    li„,ite  d'u  poid     ^loz 
Kcnvez  votre  nom  et  ^otre  adresse  lisib  ement  sur  ie 

p;u.<run  échantillon  en  mé:;r;::p.Xi:^«:S: 

loU  être  nraniué  et  numéroté   distinctement,    afin     u  Hs 

pu.ssent   être   identifiés   par   les    instructions   da  s   la 

ettre.     Les  échantillons  de  plus  de  3  Ibs.  peuvent  et  e 

enAoyes  par  express,  en  en  payant  les  frais 

Vérification  d'essais  :  Le  laborateur  lai:  .  .,c  .nécia- 
l/te  de  venhcation  dessais  sur  les  miner.;.,  do-  Les 
échantillons  envoyés  pour  cette  fin  doiv  „t  •',,  i^rovls 
de  marner»  à  pouvoir  pas.er  c'an.  uw  l.nus  de  Ta. 
moms  de  5  à  10  carrés  au  pouce  linéaire  su  ut  da's 
le   cas   des   mmerais   d'or   variables  en  richesse.  1^ 
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l'cliantillon  (rmi  soûl  inoiceiui  de  ininerai.  quoique  fr,„s 
est  piatiquenieul  de  peu  de  valeur  en  essavanl  un  dépùl' 
et  dans  aucun  cas  il  nVsl  sullisanl  p„ur  une  vérificalioii 
d  essais,  12  onces  de  substance  au   moins  doivent  être 
envoyées  pour  l'essai. 

Deux  morceaux  de  minerai  d'or  jjris  dans  le  même 
endroit  dun  dépôt  ne  donneront  pas  absolument  les 
mêmes  valeurs  dans  l'essai. 

La  méthode  la  plus  satisfaisante  pour  vérifier  est  de 
mélanger  la  substance  minérale  (obtenue  i)ar  le  broyage 
et  les  échanlilli.ns  amenées  à  la  moitié  ou  au  quart 
d'après  les  instructions  ci-dessus)  et  de  diviser  la  subs- 
tance en  deux  parties  en  envoyant  les  lots  séparés  à 
diirérenls  essayeurs,  ou  à  ce  Laboratoire  avec  des 
marques  dillerente.  . 

Sur  demande,  des  sacs  à  échantillons,  à  l'adresse  de 
ce  laboratoire,  pour  l'envoi  de  substance  minérale  par 
la  poste,  peuvent  être  obtenus  gratuitement. 

Pour  toute  information  s'adresser  au  Département 
des  Mines,  Québec. 

TAKIK    DKS    KSSAIS 


Conditions  :  L'anjent  en  paiement  des  essais,  envoi,é 
par  lettre  enregistrée,  mandat-poste  ou  billet  postal,  doit 
invariablement  accompagner  les  échantillons  afin  d'assurer 
le  prompt  retour  des  certificats. 


Or 

^^»gent 1.00... 

Or  et  Argent 1.0»/... 

^uixre 1.00... 

Plomb 1 .  25 

'^inc 1.50..'. 


4  fchanti  I.ms  ou     Pins  ,1e  4  échantiî- 
moii..-;  .'i  hi  fois.  Ions  à  la  foi», 

clKi(|.ie.  chiMUie. 


•■^lOO SI)  AH) 

O.ÎM) 

0.90 

0.90 

1.15 

1.35 
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TAHIF    DKS   FSSAIS   iSuUel 

4  «H'hantillotii  ihi 
liiuiiiii  k  U  foiM, 

Nickel '  '2  (K) 

Platine 2  (10 

Arsenic 2  (H) 

Manganèse .'  2.(10." .' ,'.* 

^''"■;'»"^ 2.00.... 

Antimoine 2  00 

]{isnuith 2  (K) 

Silice  N 

Fer  (métallique)/       qualité 
Phosphore  >  cKi  minerai 

Titanium  l        «le  1er 

Sou  Ire  j 

Alumine * j  50 

Oxiile  de  Fer i ,  (K) 

<^haux 1,50 

IMa 


l.(K>. 
l.(K). 
2. (H). 
2.(N). 
1.50. 


Plu»  de  4  échantil- 
lorm  k  la  foi* 

cIlMIUf. 

1.80 

1.80 

1.80 

1.80 

1.80 

Î.80 

1.80 

0.90 

0.90 

1.80 

1.80 

1.35 

1.35 

O.tH) 

1.35 


«•"•s>«? 1.50. 


,,      .  ,.  ,  1.35 

^"'""''•« 0.25 0.25 

Eau  Clomhinée 0.50 ()  -,(» 

Matière  Insoluhie ().5() jj'^j 

Graphite 1  .^o,  _[[[[''[   1^35 

Détermination  des  minéraux. -Le  laboratoire  est  en 
mesure  de  faire  rapport  sur  les  échantillons  et  d'en  d6nner 
la  descri,,lion,  aussi  bien  qu'il  est  possible  de  le  faire  par 
des  essais  qualitatifs  prdiminaires,  avev  les  composés  métal- 
liques probables  ou  h  valeur  commerciale  de  l'échantillon 
Pour  chaque  échantillon,  il  y  aura  un  taux  nominal  de 
2.')  cts. 

Tel  est  tout  le  rouage  peu  compliqué  de  l'adminis- 
tration des  mines  appelée  à  devenir  très  importante,  et 
cela  dans  un  avenir  très  prochain,  pour  peu  que  Téian 
que  vient  de  donner  à  ce  service  l'ho.i.  M.  Prévost,  se 
continue  et  s'augmente. 
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(lar  nous  sommes  l'onvaincii  que  noire  province 
peui  encore  l'aire  «le  grandes  choses  pour  son  dévelop- 
pcmenl,  si  ceux  (|ui  oui  en  mains  la  délinse  de  ses 
intérêts  comprennent  hien  ses  besoins. 

Comme  dernier  mot.  nous  permettrait-on  de  formu- 
ler un  désir? 

Kn  18ÎK>,  le  Kouvernenun  d'Ontario  confia  à  une 
commission  spéciale  l'étude  des  meilleurs  moyens  à 
prendre  pour  assurer  le  développement  des  richesses 
minérales  de  cette  province. 

Les  journaux  de  tous  les  partis  entrèrent  dans  le 
mouvement  et  exprimèrent  aussi  leur  opinion. 

Le  Globe  par  la  plume  d'un  de  ses  correspondants 
les  i  us  autorisés,  suggéra  connne  un  exe  "lient  moyen, 
la  création  d'un  département  des  mines,  ayant  à  sa  tète 
un  ministre  responsable.     Cette  suggestion  fut  adoptée. 

Pour<juoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  Québec? 

La  plupart  des  autres  provinces  de  la  confédération 
ont  été  dotées  d'un  minisire  de  cette  dénomination. 

Avant  peu  d'années  le  service  des  mines  vaudra  en 
iniporlance  le  service  des  terres  et  forêts.  Pour(|uoi 
ne  pas  l'organiser  dès  maintenant  et  le  mettre  en  état 
de  répondre  aux  exigences  chaque  jour  plus  nombreuses 
et  plus  considérables. 

Ce  département  pourrait  se  composer  de  plusieurs 
sections:  Ainsi,  il  y  aurait  la  branche  des  géologues, 
deux  hommes  compétents  sulliraient  à  la  besogne;  et 
par  leur  travail,  ils  mettraient  fin  à  l'ennui  de  demander 
à  Ottawa  des  renseignements  que  Québec  devrait  pou- 
voir nous  donner;  puis  un  inspecteur  général,  quelques 
sous-inspecteurs  ou  agents,  des  analystes  et  deux  secré- 
taires compléteraient  l'organisation  de  ce  département. 
Kn  outre  de  cela  ce  ministère  préparerait  l'établissement 
d'une  «  Ecole  des  Mines  »,  tout  comme  le  département 
des  terres  se  prépare  à  avoir  bientôt  son  «  Kcole  Fores- 
tière ». 


—  r,4  — 

-Kl  où  |)niHli„i,s-nous  les  lomls  luVessains  à  une 
tell.-  m)iKa Mis,, lion?     va-l-on  nous  .Icniniuier. 
I)ans  les  luini-s.  répondions-nous 
Ia-  Tréso..-  ,M,umnt  user  de  plus  de  libéralités  envers 
oe  serv  H-e  public  devenu  si  réoon.l.  din.pro«luclir  «nnl 
était.  * 

Si  on  consulte  les  comptes  publics,  on  <  .nsl.Ue  que 
les  années  dernières,  près  de  jiC.,(M)()  élai,  M  données 
pour  I  administration  de  ce  service,  à  ,  oit.,  or«anisé 
l't  qui  rap,.ortait  à  peine  jiô.WK»  au  Trésor.  Mainte- 
nant que  les  mines  vont  être  si  (rucl.M  uses,  pouniuoi 
n  accorderait-on  pas  une  subvention  ph,^  en  rai.p.ul 
avec  leurs  productions  et  leurs  besoins 

Quel  emploi  fait-on  du  produit  des  mines?  nous 
deman,  era-t-on.  Nous  ré,K,ndrons  citant  l'art.  l.-)71 
«le  la  lo.  des  mines.  «Tous  les  ,  roits,  bonoraires, 
amendes,  perçus  sous  Tautorilé  de  la  présente  loi 
ainsi  que  le  prix  <les  concessions  minières,  à  moins 
qu  II  n  y  soit  autrement  pourvu  font  partie  du  fonds 
consolide  du  revenu  de  la  province  .,  L'art.  1072  ajoule  • 
«  loute  proportion  de  ces  droits,  honoraires  et  amendes 
peut  être  appliquée,  de  temj)»  à  aulre.  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  à  l'acquittemenl  des  dépenses 
encourues  pour  mettre  à  exécution  la  présente  loi.» 

Noila  comment    on   emploie  l'argent  des    mines.- 
hst-ce  équitable  ? 

L'ag.-iculturc,  grâce  à  la  munilicence  du  Trésor,  a 
ses  primes,    ses   cercles,    son   conseil,    ses   expositions 
régionales.  «  Pourquoi  donc,  quand  il  s'agit  de  l'indus- 
trie nun.rre.  c'est-à-dire,  d'une  industrie  mille  fois  plus 
périlleuse  que  l'industrie  agricole,  d'une  industrie  qui 
vient  d  ailleurs  en  aide  à  l'agriculture  par  les  engrais 
et  les   instruments  qu'elle  fournit,  d'une  industrie  qui 
influe  SI   directement  sur  la   prospérité  matérielle  et  la 
puissance  des  pays.  l'Ktat  n'aurait-il  plus  la  m -ne  mis- 
sion de  haute  initiative  et  les  mêmes  devoirs  à  remplir '>» 


—  nô  - 

N.»«n.  ,„„vi,u-.-,  si  die  v.u.  «ran.lir  ot  prospérer,  ne 
.lo.f  plus  s.  renlernuT  .hms  un  rôle  passif..,  |iU,| 

-V,fre  lo,  des  mi.u-s.  ,mus  l'avons  d.J.  .jérive  de  la 
lo.  de.  ,„.„es  Innu.aise  ,le  ISK».  (),  ,,„,,. .j  „,.  ,^,. 
nnpruntera.l-eile  pas  son  ar.  ele  ;{!)  ,,ui  K.«|e  IV.npIoi 

la  ro,levance  f.xe  ou  proporaonnelle  fornu.a.  dil  cet 
article  un  lond.  .-oial  do.,  il  sera  tenu  un  .omple 
p:.rlK.ul.er  au  résor  puMir  e.  ,p,i  He,-..  appliqué  aux 
dépens,^  de  I  udu.inis.ralion  des  „,in  s.  et  à  celles  des 
rechenhes.  ouvertures  et  mises  en  .•.!., t.  des  mines 
nouvHles.  ou  au  rétablissement  des  n.aes  anciennes.  » 
l-  -t  on  lormulnnt  cette  suggestion  uue  nous  iermonn 
ce  chapitre. 
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LIVRE  IV 


LA  LÉGISLATION  DES  MINES 


OBSEaVATIONS   PRÉLIMINAIRES 


«  Une  législation  sur  les  mines  est  bonne  quand  elle 
se  trouve  en  rapport  avec  les  temps,  les  lieux  et  les 
situations  ;    il  n'y  a  rien  d'absolu  en  pareille  matière.  » 

Guidé  par  ce  principe,  nous  nous  sommes  appliqué 
bien  plus  à  donner  un  exposé  clair  et  concis  de  notre 
législation,  qu'une  étude  critique  ou  détaillée  ;  quel- 
que,ois  nous  nous  sommes  attardé  dans  l'explication  de 
certaines  clauses,  c'est  que  nous  avons  voulu'faire  plus 
de  lumière  sur  des  points  obscurs  ou  ambigus. 

Il  y  aurait  pourtant  tout  un  traité  à  faire  sur  l'inter- 
prétation de  notre  loi  des  mines  ;  le  commentaire  en 
serait  long  et  volumineux,  mais  encore  une  lois,  c'est 
bien  plus  pour  le  public  en  général,  que  pour  le  légiste 
en  particulier  que  nous  avons  entrepris  ce  travail. 
Toutefois  nous  n'avons  rien  négligé  afin  de  renseigner 
ce  dernier. 

Pour  cette  partie  de  notre  ouvrage,  qui  est  en  somme 
la  plus  sérieuse,  nous  avons  eu  recours  aux  écrits  des 
commentateurs  McPherson  et  Clark,  et  autres,  et  aux 
discours  des  auteurs  de  notre  loi  des  mines.  Nous 
avons  aussi,  tour-à-tour,  puisé  des  renseignements  aux 
sources  de  notre  droit  minier,  ou  dans  les  opinions 
légales  du  procureur-général  de  chaque  éijoque,  ou  dans 
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la  jurisprudence  établie  quant  à  l'interprélation  exacte 
de  certaines  clauses.  Pour  cette  partie  spécialement 
nous  avons  trouvé  un  concours  dévoué  dans  un  travail, 
inédit  malheureusement,  de  M"*"  Jean  BouH'ard,  greffier 
en  loi  du  département  des  terres  et  forêts. 

A  l'aide  de  tous  ces  renseignements  il  nous  a  été 
permis  de  donner  aux  parties  les  plus  délicates  et  les 
plus  controversées,  le  caractère  d'autoritéqu'elles  devaient 
ne  pas  manquer  d'avoir 

Pour  étudier  comme  il  faut  notre  loi  des  mines, 
nous  avons  cru  devoir  nous  écarter  de  la  voie  tracée 
par  les  statuts  ;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  suivre  la 
marche  indiquée  par  1'  «  Acte  de  1892  »  et  il  nous 
semble  qu'en  dérogeant  ainsi,  nous  avons  donné  une 
division  plus  logique  et  plus  rationnelle  à  notre  travail. 

La  législation  des  mines  a  un  triple  objet  : 
1°  Elle  détermine  le  régime  légal  de  la  propriété  des 
mines  ; 

2°  Elle  règle  les  rapports  juridiques  entre  les  exploi- 
tants et  lés  propriétaires  ou  le  possesseur  du  sol  ; 

3°  Elle  soumet  l'exploitation  à  certaines  règles  de 
police. 

Nous  inspirant  de  ces  données,  nous  avons  divisé  ce 
livre  en  trois  chapitres,  traitant  respectivement  du 
régime  légal  des  mines  ;  des  rapports  juridiques  entre 
le  porteur  de  permis  et  le  propriétaire  superHciaire,  et 
enfin  des  règles  de  police. 

Nous  avons  fait  précéder  ces  chapitres  d'un  précis 
d'histoire  de  notre  droit  minier  :  on  s'expliquera  mieux 
certaines  règles  douteuses,  en  apparence,  de  notre  légis- 
lation. 


CHAPITÎ^F 


LES  OHIGINKS  DE   NOTH      UiUnT  MIMER. 


Los  trois  grandes  époques  de  l'histoire  iîc  notre  droit  minier.— Kdits 
et  ordonnances.— Règlements.-  Législation  statutaire.— Lois  de 
188'  .  ISÎX)  et  1892.— Une  loi  qui  fait  du  bruit.— On  demande  le 
dés,    -îu  de  la  loi  de  1890. 

La  loi  qui  régit  actuellement  la  propriété  et  l'exploi- 
tation des  mines,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
«l'Acte  de  1892»  est  le  compendium  de  toute  la  législa- 
tion antérieure  sur  cette  matière. 

Cette  législation  antérieure  nous  venait  de  sources 
diverses  :  nous  pourrions  diviser  l'histoire  du  droit 
minier  en  trois  grandes  époi;ues: 

1°  Celle  des  ordonnances  des  rois  de  France  ; 

2"  Celle  des  règlements  ou  des  arrêtés  ministériels  ; 

3°  (^elle  de  la  législation  statutaire. 

Voyons  un  peu  ce  qu'a  été  chacune  de  ces  époques. 

^.ECTlON  i.--Epo(jut  des  ordonnances. 

D'après  la  jurisprudenc-  établie  par  la  Cour  d'Appel 
dans  la  cause  célèbre  de  la  Reine  vs  De  Léry,  on  doit 
dire  que  les  sources  de  notre  droit  en  matière  de  droit 
de  :nihos,  réside  dans  les  ordonnances  générales  du 
royaume,  rendues  par  los  rois  de  France  avant  1663. 

La  première  de  ces  ordonnances  est  celle  de  Charles 
VL  et  date  de  1413. 

Un  grand  nombre  d'autres  édils  et  ordonnances  sui- 
virent celle  de  1413,  les  unes  ne  s'appliquant  qu'à  des 
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cas  particuliers.  les  autres  ayant  un  caractère  général 

pTr  ïï.vrre"^^  ''  '-'  ^^^— -  «^-- '-  -«; 

^    Celle  de  Montih-les-Tour..  par  Louis  XI.  en  1471  • 

^ine  Vatlf"'"-    ^"^  "^^^"^^^  iadn.ini^trrtid.fdes 

Alail.e  des  Mines.  >>  auquel  elle  attribue  le  droit  de 

«chercher  par  lui-même  et  par  ses  commis  toute    le! 

n"  es  qu,  existent  en  France,  et  les  faire  ouvrir   non! 

eu  enient  dans  les  terres  du  domaine,  mais  encor   dans 

celles  des  particuliers  et  des  seigneurs,  en  payant  Hn! 

demnite  aux  tréfonciers.  »  *   ^ 

et  eri557"*  '^"^"''^.î^^  ««-donnances  d'Henri  II.  en  1548 
et  en  loo7  ;  pu,s  cellte  d'Henri'IV.  en  1597,  qui  est  dun 
caractère  très  général.  Elle  confirme  certaines  or  Ion 
nances  antérieures  de  ses  prédécesseurs  ;  une  autre 
ordonnance  d'Henri  IV.  celle  de  l,i()l,  es  aus^i  d  L" 
caractère  général. 

Telles  sont  en   peu  de   mots   les  plus  importantes 
ordonnances  éditées  avant  1663.  pour  fa  règlenLl^ion 

Ifia^'lT'T"!'"'!',  "'^'^^''  '"••  ^''  -"'"^^  rendues  après 
1663.  date  de  1  établissement  du  Conseil  Souverain  dans 
la  Nouvelle-Prance.  nont  pas  été  enregistrées  ici  •  con! 
sequemment.  dit  la  jurisprudence,  elles  ne  peuv  ^t  pas 
être  considérées  con  ,e  ayant  force  de  loi  dans  le  pays 
Cette  décision  trc  controversée  a  été  rendue  par  la 
Cour  d  Appel,  en  1883.  ^       * 

Section  ll.~Epoque  des  règlements. 

^^^Ceile  époque  s'ouvre   par  l'acte  constitutionnel    de 

Les  premiers  règlements  émanent  de  l'autorité 
jmpenak  et  ont  trait  à  l'administration  par  les  aut^U  s 
locales  des  terres -publiques.  -"loriies 
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Le  premier  de  ces  règlements,  adressé  aux  autorités 
de  notre  pays,  est  en  date  du  16  septembre  1791  et  fut 
publié  ici  le  7  février  1792.  On  le  trouve  à  l'appendice 
U  des  Journaux  de  l'Assemblée  Législative  de  1820-1821, 
et  voici  ce  qu'on  y  lit  à  l'Art.  6. 

«  Que  toutes  les  concessions  réserveront  à  la  Cou- 
ronne tous  charbons  de  terre  et  les  mines  d'or  .et  d'ar- 
gent, de  cuivre,  d'étain,  de  fer  et  de  plomb,  et  chaque 
patente  contiendra  une  clause  pour  la  réserve  du  bois 
de  construction  pour  la  marine  royale,  etc.  » 

Cinq  ans  plus  tard,  en  1797,  le  gouvernement  impé- 
rial modifia  de  nouveau  les  règlements  concernant  les 
terres  dans  ce  pays.  On  trouve  ces  règlements  dans  le 
même  appendice  U  des  .Journaux  de  l'Assemblée  Légis- 
lative de  1820-21. 

A  l'Art.  8"  nous  lisons  :  «  L.  as  les  concessions 
sujettes  à  ces  honoraires  additionnels  et  celles  des  terres 
qui  sont  vendues,  les  concessionnaires  auront  toutes  les 
mines  et  les  minéraux,  excepté  seulement  celles  d'or  et 
d'argent,  qui  seront  réservées  à  Sa  Majesté,  ses  Héritiers 
et  successeurs,  comme  ci-devant,  etc.  » 

Les  lettres  patentes  faites  sous  l'empire  de  ces  règle- 
ments ne  contiennent  que  la  réserve  de  l'or  et  de  l'argent, 
en  faveur  de  la  Couronne,  en  conformité  avec  les  ins- 
tructions contenues  dans  l'Art.  8°  mentionné  plus  haut. 
Ce  règlement  ne  parait  pas  avoir  été  modifié  jamais, 
car  à  partir  de  sa  date  jusqu'à  la  constitution  de  1840, 
toutes  les  lettres  patentes  des  terres  octroyées  par  la 
Couronne,  ne  contiennent  que  la  réserve  de  l'or  et  de 
l'argent,  en  faveur  de  la  Couronne. 

Le  même  système  a  prévalu  aussi  après  1840,  jus- 
qu'en 1866. 

Vers  1846,  il  y  eût  deux  classes  de  règlements  :  les 
uns  sur  les  mines  autres  que  les  mines  d'or  et  d'argent, 
c'est-à-dire,  les  métaux  inférieurs;  les  autres  sur  les 
mines  d'or  et  d'argent. 


—  72  — 

Hèglemeirts  sur  les  métaux  inférieurs.     Les  nrenucrs 
règlements   sur   les   n,i„es   autres   que   1  or  et  l'argent 
furen    pubJ.es  le  /  novembre  LSKi.   Us  avaient  été  ftuts 
pour  I  exploitation  des  mines  qu'on  venait  de  découvrir 
sur  la  nve  nord  des  lacs  Huron  et  Su,,êrieur.     Il  n'est 
pas  important  d'en  donner  les  détails. 
^    Le  23  septembre  mii  lurent  passés  des  règlements 
sappbquant  aussi  au  Bas-Canada.  Ces  règlements  per- 
mettaient  la  vente   de  4()0  acres  de  terre  à  la  même 
personne,  comme  terrains  miniers,  et  au  prix  de  j^çl.ôO 
I  acre,  mais  la  vente  n'était  complète  qu'après  deux  ans 
de  la  prise  de  possession,  afin  de  mettre  à  l'épreuve  la 
bonne  loi  de  1  acheteur.     Ces  règlements  de  1853  exi- 
geaient un  dépôt  préalable  de  ^100.  de  celui  qui  voulait 
se  porter  acquéreur,  et  ce  montant  était  déduit  sur  le 
prix  de  vente,  si  dans  h,  suite.  la  vente  s'efFectuait 

Le  lo  mars  1861  fui  passé  un  autre   règlement  en 
^ertu  duquel  on  pouvait  vendre  des  terrains  miniers  ne 

de  ^1.00  1  acre,  paye  comptant,  mais  le  litre  ne  devait 
être  donne  qu  après  deux  ans.  et  sur  ,  reuve  que  l'acqué- 
reur y  avait  travaillé  pendant  au  moins  un  an. 

Le  21  avril  1862.  un  autre  règlement  devint  loi  II 
exigeait  qu'on  fit  la  vente  des  terrains  miniers  au  même 
prix  que  les  terrains  adjacents,  mais  en  imposant  une 
royauté  de  2>,  %  sur  tous  les  minéraux  extraits  sans 
autres  conditions. 

Le  27  février  1864.  le  règlement  précédent  opo.ant 
un  droit  régalien  de  2^  "/o  fut  révoqué  :  une  roj 4f-  en 
espèces  était  substituée  au  droit  régalien  pavé  en  nature 
Ce  droit  nouveau  était  de  $1.()0  par  tonne'  de  minerai 
^  m'ivI  ?.P^''  '°"»^«  1««  ventes  faites  depuis  le  1" 
avrill862.  Il  est  entendu  que  cette  royauté  était  en 
sus  du  prix  de  vente  du  terrain  minier,  qui  devait  se 
faire  au  taux  de  Mm  l'acre 
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Ce  règlement  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  celui  du 
13  juillet  1860,  qui  abolit  la  royauté  de  81.50  par  tonne 
de  minerai  extrait,  mais  le  prix  de  vente  des  terrains 
miniers  fut  maintenu  à  8l.(H)  l'acre. 

Le  11  mai  1874,  on  (it  une  nouvelle  refonte  des 
règlements  sur  les  mines,  et  ces  règlements  refondus 
restèrent  en  vigueur  jusqu'en  1880,  alors  cpic  fut  votée 
la  première  loi  générale    ur  les  n>ines. 

Règlements  sur  les  métaux  supérieurs.  II  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  cet  important  sujet  ;  malheureuse- 
ment il  nous  faudra  glisser  pour  éviter  les  longueurs. 
Nous  allons  nous  restreindre  aux  points  principaux,  qui 
suffiront,  croyons-nous,  à  renseigner  nos  lecteurs. 

C'est  le  30  janvier  18,')4,  que  fut  adopté  le  premier 
règlement  sur  les  mines  d'or  et  d'argent.  A  la  faveur 
de  ce  règlement  on  pouvait  obtenir  un  permis  de 
recherches  pour  l'or  et  l'argent  aux  conditions  suivantes  : 
1°  Marquer  le  territoire  particulier  qui  sera  le  théâtre 
des  recherches  ;  2"  Faire  un  dépôt  de  !?10()  qui  était 
déduit  sur  le  prix  de  vente,  effectuée  dans  l'année  de  h 
durée  du  permis  ;  sinon  ce  dépôt  n'était  pas  rembour- 
sable ;  pas  plus  de  4(X)  acres,  à  4  chelins  l'acre,  ne 
pouvaient  être  vendus  à  la  même  personne  ;  3°  Payer 
un  droit  régalien  n'excédant  pas  6  "'„  sur  le  produit 
brut  de  la  mine.  Cette  royauté  était  payable  cinq 
années  durant  par  l'acheteur  d'un  terrain,  acheté  pour 
l'exploitation  des  métaux  supérieurs,  l'n  droit  régalien, 

n'excédant  pas  5  "'„  était  aussi  payable  par  les  porteurs 

de  permis  de  recherches  sur  les  terrains  dont  ils  étaieut 

les  propriélairrs  superticiaires. 

Tel   est  en    résume   ce   premier   règlement   sur   les 

métaux  supérieurs. 

Le  16  août  1864,  période  de  la  fièvre  de  l'or  dans 

notre   province,  le  gouvernement  adopta  de  nouveaux 

règlements. 
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,1.  ?l"*  «''ivisions  aurifères  »  furent  créées:  la  division 
des  Chaudières,  et  la  division  Saint-François. 

La  division  des  Clnuulièivs  comprenait  33  cantons 
dan  les  comtes  de  Heauce.  Mégantic.  et  Bellechasse. 
La  dmsion  Saint-l-rançois  comprenait  62  cantons  des 
(  omn  on    W    r"'n  '""    '"    ^"'"'"    ''^   Sherbrooke. 

furJr'*''-'''  ITV^'  '"  ^""™"«'«.  '»«"»  ces  cantons, 
fumil  layees  de  la  liste  des  terres  vendues  pour  des  fins 
agiicoles.  et  lurent  réservées  pour  être  vendues  de  nou- 
eau  comme  terrains  miniers,  dans  le  but  d'exploiter 
'or  et  I  argent. 

Le  prix  de  vente  était  de  82.00  lacre  pavables  au 
com,^„t.  et  la  clause  ne  comportait  pas  la  "condition 
<1  établissement,  mais  comportait  l'acquisition  delà  pro- 
priété souterraine  et  superficiaire.  Le  droit  régalien 
eta  t  remplace  par  l'honoraire  à  payer  pour  un  permis 
(1  exploitation. 

de  !;?  (Ï'"'  '''  ''  ''"■""'  ^*"'*  ^'^  ""«'^  •"«''*•  ^t  '^  P"x 
tle  81.00   par  personne   employée,  et  ne  pouvait  être 

moimlre  que  ^M.  Ce  permis  était  renouvellable  à 
1  expiration  des  trois  mois. 

•  •  ^^i'o.îJ'*  "^°'  ''^^  '^^'"^^  ^''«'"**  sanctionnée  le  30 
Cnv]  :  'Ï"'.''^'"P'«Ç«  '«  règlement  précédent,  mais  ne 
modihant  en  rien  le  droit  général  sur  les  mines 

I^  période  de  concession  des  terres  dans  les  deux 
divisions  aurifères  créées  par  le  règlement  du  16  avril, 
1864.  et  maintenues  par  la  loi  du  30  juin  de  la  même 
année,  et  des  règlements  subséquents  dont  nous  allons 
parler,  est  très  importante  au  point  de  vue  de  la  con- 
cession des  droits  de  mines  d'or,  que  la  Couronne  à 
iaile  dans  ces  deux  divisions  depuis  1864.  jusqu'à  1880. 
date  de  la  première  loi  générale  sur  les  mines. 

Disons,  que  tous  ceux  qui,  en  vertu  de  ces  règle- 
ments,   ont   acquis  des  terres  dans  ces  divisions,  ont 
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acquis  en  même  temps  le  tlroil  de  miner  l'or,  sous  les 
conditions  imposées. 

Le  rè{{lement  du  Ki  avril  18(U  comportait,  on  se 
rapiielle,  que  les  terres  vendues  dans  les  divisions 
aurifères  des  Chaudières  et  de  Saint-François  étaient 
vendues  à  i?2.(K)  lacre,  sans  conditions  «l'établissement, 
la  vente  conférant  le  droit  de  miner  l'or,  après  s'être 
muni  d*un  permis  d'exploitation.  Kn  vertu  de  ce  règle- 
ment, nombre  de  concessions  lurent  faites,  dans  les 
cantons  Jersey,  Linière,  Hisborough  et  Metgermette  nord 
et  sud.  M.  Obalski  dans  son  rapport  de  1898  sur  les 
mines  d'or,  fait  mention  de  ces  concessions. 

Le  règlement   du   8   août    18()4   passé   après  la  loi 
des   mines   d'or   du   30  juin,    édiclait   (|ue    les   ventes 
faites   dans    les   deux   divisions  aurifères  en  question, 
pouvaient  être  faites  pour  des  fins  agricoles,  au  prix 
ordinaire   des  terres   vendues   pour    ces    lins,    mais   à 
condition    pour    les   acheteurs,  de  payer  jus(iu'à  con- 
currence   de   !*2.0()   l'acre,    prix  ordinaire  des  terrains 
aurifères,  s'ils  veulent  exploiter  l'or.     Des  concessions 
sujettes  à  ces  conditions  ont  été  faites  dans  les  cantons 
Sly,  Shefford,  Botton,  Melbourne,  Weslbury,  Newport, 
Whitlon,  Clinton,  dans  la  division  de  Saint-François. 
M.  Obalski  ne  fait  pas  mention  de  ces  concessions  dans  ses 
rapports,  et  ces  concessions  n'apparaissent  pas  non  plus 
sur  la  carte  minière  de  cette  région,  qui  indique  d'une 
croix  rouge  les  lots  vendus  avec  droit  de  miner  de  l'or. 
Un  autre  règlement,  en  date  du  7  avril  1865,  main- 
tenait le  prix  et  les  conditions  du  règlement  du  8  août 
1864,  concernant  ceux  qui  achetaient  des  terres  dans  les 
divisions  aurifères  pour  fins  agricoles,  et  qui  voulaient 
plus  tard  y  exploiter  l'or,*  mais  il  permettait  aussi  de 
vendre  ces  terres  au  prix  de  i!«LOO  l'acre,  comptant,  à 
ceux  qui  les  achetaient  de  suite,  comme  terrains  miniers. 
Des  concessions  soumises  aux  exigences  de  ce  règle- 
ment   ont    été    faites    dans    Westford,    Spaulding    et 
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MelgiTiiiette.  division  de  la  Chaudit-ic  et  sont  nu-ntion- 

néos  par  M.  Ohniski  et  sur  la  oarli'. 

Tar  un  dimitr  irglcnu'iit  eu  date  du  11   mai  187 1, 

il  élaii  iM-rniis  aux  acquéreurs  des  terres  agricoles, 
situées  dans  les  régions  aurifères,  de  les  acheter  aux 
prix  ordinaires,  mais  avec  la  condition  que,  si  plus 
tard,  ils  exploitaient  l'or  et  l'argent,  ils  seraient  tenus 
de  parfaire  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  81.(10  payé 
par  celui  qui  achète  de  suite  comme  terrain  minier,  au 
lieu  de  ê2m  exigées  jusque-là.  Celte  condition  devait 
être  insérée  dans  les  lettres-patentes. 

Les  nombreuses  concessions  faites  dans  ces  régions 
sont  toutes  soumises  à  cette  condition.  Il  apparaît  dans 
le  registre  des  lettW-s-patentes,  chez  le  régistraire  de  la 
province,  que  Lw  lots,  ou  parties  de  lots,  ont  été  con- 
céilés  dans  ces  régions,  en  vertu  de  ce  présent  règle- 
ment. 

Ces  concessions  ont  été  oubliées  dans  le  rapport  de 
M.  Obalski,  en  1«98  et  sur  la  carte. 

A  ce  sujet,  rappelons  un  fait  curieux.     Les  lettres- 
patentes  des  concessions  faites  dans  les  cantons  Linière, 
Jersey,    Melgermctte  et  Rishorough,   dans    la    division 
des  Chaudières,  créée  par  le  règlement  du  16  avril  1864. 
contiennent  la  clause  de  la  réserve  de  l'or,  et  de  l'argent, 
en  faveur  de  la  Couronne,  bien  que  ces  ventes  aient  été 
faites  comme  terrains  miniers  pour  l'exploitation  de  l'or. 
C'est  évidemment  une  erreur.     Aussi  en  1881,   sur  la 
demande  de  M.  P.  W.   Cassels,  de  Toronto,  acquéreur 
de  plusieurs  lots  dont  la  vente  était  soumise  au  règle- 
ment de  r^'U,  les  lettres-patontes  furent-elles  corrigées. 
On  inserlMl  au  verso  du  registre  de  ces  lettres,  déposé 
chez  le  régistraire,  une  déclaration  établissant  que  ces 
lots  avaient  été  vendus  au  prix  de  g(2.(K)  l'acre  et  avec 
bénéfice  pour  l'acquéreur,  des  droits  de  miner  l'or,  et 
que  la  Couronne  ne  pouvait  plus  rien  exiger  pour  cela. 


é  t 


L'arrêté  ininislériel  du  0  juillet  ÎHtUi,  Par  i-ol  arit-lé 
fil  conseil,  il  était  di-cidé  ciu'à  ravenir,  la  fhmst>  de  lu 
réserve  de  l'or  serait  hillVe  des  lettres-patentes. 

D'après  M"^*  Jean  HouiFanl,  les  raisons  suivantes  ont 
justifié  cette  décision.  Les  terres  ven<hies  dans  les 
régions  aurifères  créées  par  la  loi  des  mines  d'or  de 
1861,  étaient  toujours  vendues  avec  le  droit  de  miner 
l'or  :  la  réserve  en  laveur  de  la  (^>uronne  n'avait  donc 
plus  sa  raison  d'être.  D'autre  part,  les  terres  vendues 
en  dehors  des  divisions  auriières  ne  l'étaient  <pie  pour 
des  fins  agricoles  ;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  non  plus, 
de  mentionner  cette  réserve,  et  si  toutefois  il  eut  arrivé 
que  les  pro[)riétaires  de  ces  terrains  eussent  découvert 
de  l'or  ou  de  l'argent,  ces  mines  appartenaient  «  de 
facto  »  à  la  (>ouronne. 

Maintenant  il  est  important  de  faire  observer,  qu'avant 
toute  émission  de  permis  ou  de  concession  de  droits 
de  mines  dans  les  cantons  situés  dans  les  divisions  des 
Chaudières  et  de  Saint-François,  surtout  s'il  s'agit  de 
droits  des  mines  sur  les  terres  des  particuliers,  les  auto- 
rités devront  bien  s'assurer  que  le  droit  de  miner  l'or 
n'a  pas  déjà  été  concédé. 

M.  .lean  HouH'ard,  en  parlant  de  la  valeur  actuelle 
de  ces  règlements,  émet  l'opinion  que  les  concessionnaires 
de  lettres-patentes,  ou  ceux  qui  sont  dans  les  conditions 
voulues  pour  le  devenir,  en  vertu  des  ces  règlements, 
ont  acquis  le  droit  de  miner  l'or,  en  exécutant  la  condition 
imposée,  c'est-à-savoir,  de  parfaire  le  prix  de  vente, 
jusqu'à  concurrence  de  82.(H)  ou  de  '^\X){)  suivant  le  cas, 
et  on  ne  pourrait  pas  aujourd'hui  leur  exiger  un  montant 
plus  élevé. 

Sfxtion  \\l.— Epoque  de  la  Législation  statutaire 


La  troisième  époque  de  l'industrie  de  notre  législation 
minière,    s'ouvre   avec  la  promulgation  et  la  mise   en 
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vigueur  (le  ia  prenuen-  loi  générale  sur  les  mine»  qui 

f   «"«/r    ~*^  ^'''*""*  ^''-   *^  ""  '«  «»'«i  <«"  Mines 
(le  lOfiO  ». 

Loi  de  ÎHHO.    Celte  loi  fixe,  d'une  manière  définitive. 
«  |>our  l'avenir  ».  le  droit  à  toutes  les  mines,  en  faveur 
de  la  (.ouronne.  dans  tous  les  terrains  concédés  pour 
des  lins  agricoles,  et  cela  sans  ,,u'il  soit  .icoossaire  d'en 
laire  mention  dans   les  lettres-patentes.     (V.  Sect    3  ) 
«  Pour  le  passé.  »  la  loi  de  \m)  fixe  aussi  le  droit  (|uânt 
aux  mines  (,ue  la  Couronne  entend  lui  appartenir,  et 
d  ins    les   concessions   faites  par  lettres-patentes  avant 
c\  le  loi.  concessions  (|ui  ne  sont  autres  (lue  celles  faites 
sous  la  i)ominalion  anglaise,  et  aussi  dans  les  conces- 
sions seigneuriales  faites  sous  la  Domination  française. 
Da.is  les  concessions  faites  par  lettres-patentes,  la 
(.ouronne  ne  rtKîlame  (jue  la  propriété  des  mines  qui 
ont  été  réservées  par  les  Ir-r«  s  patentes.  Toutefois,  elle 
fait  une  obligation  au  prop    ,  ùnre  de  ce  terrain  d'acheter 


t'ît.S     i' 


f'oi' 


mines  ainsi  réservées, 

loinination  anglaise, 
•'  espèces  de  mines, 
•in,  le  fer,  le  plomb 
''M.!>e  a  été  limitée  à 


au  prix  fixé  par  la  u.  c^ 
s'il  en  découvre.  (>  iù  „ 
Dans  la  prem:<  :  .'.si,» 
on  réservait  à  la  ï ">;•»<.; 
savoir;  l'or,  l'argeu  .  o  .-, 
et  le  charbon.  Plus  trji 
l'or  et  l'argent. 

Dans  les  concessions  faites  par  lettres-patentes  jus- 
qu  en  lh«0,  mais  sans  réserve  d'aucuns  droits  de  mines 
en  laveur  de  la  Couronne.  la  loi  ne  prend  que  l'or  et 
1  argent  pour  la  Couronne,  et  celui  qui  en  découvre  dans 
son  terrain,  s'il  veut  en  bénéficier,  est  obligé  d'acheter 
ce  droit  de  mines  au  prix  fixé  par  la  loi.  (Vide  Sec   5) 

Dans  les  seigneuries  ou  la  Couronne  possède  encoiï 
le  droit  de  mines,  la  loi  de  1880  ne  prend  pour  la  Cou- 
ronne  que  l'or  et  l'argent,  et  elle  impose  au  propriétaire 
de  tout  terrain,  soit  au  censitaire  dans  la  partie  concédée 
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soit  au  srinnwr  (tans  |«  partie  non  coficédéc.  d'acheter 
le  droit  (if  mii»«  é\n  et  d'argent  dans  leurs  fonds,  s'il 
en  est  découvert.     (Vide  Sec.  (i). 

Pour  les  terres  vendues  iMiur  lins  uKriroles,  par 
b»lM  de  location,  mais  non  encore  paliiilées  à  l'épo(|ue 
de  ia  loi.  et  sur  ies(|uelies  les  conditions  de  la  vente 
n'étaient  pas  remplies  à  l'épojjue  de  la  loi  de  \HHl),  la 
section  l.i  de  la  loi  impose  au  iwrteur  du  hillet  de  loca- 
tion, ou  à  son  représentant  légid.  l'obligation  d'acheter 
le  droit  de  mines,  pour  toutes  sortes  de  mines  (|ui 
pourraient  être  découvertes,  et  cela  sous  peine  de  voir 
sa  vente  révoc|uée. 

Comme  on  le  voit  en  autant  (|u*il  s'agit  des  droi's 
de  mines,  la  loi  traite  ces  acheteurs  de  terres  par  billet 
de  location,  cjui  n'ont  pas  rempli  les  conditions  de  leur 
vente  à  lépociue  de  la  loi  de  18«().  comme  les  acheteurs 
nouveaux. 

Il  n'y  a  aucune  disposition  de  la  loi  qui  traite  du 
cas  des  ac(|uéreurs  de  terre  avant  18«0.  et  (]ui  ayant 
rempli  les  conditions  de  la  vente  à  l'époque  de  cette  loi. 
n'ont  pas  fait  émaner  les  lettres-|Mjtenles.  Ces  personnes 
étant  H  l'époque  de  la  loi  de  18X0,  dans  les  conditions 
voulues  jMJur  obtenir  leurs  lettres  patentes,  il  lallait  les 
considérer  comme  ayant  les  mêmes  droits  que  si  elles 
avaient  fait  émaner  les  lettres-patentes. 

Cette  loi  des  mines  de  188()  fut  complètement 
abrogée  en  189()  par  l'acte  ')4  Vict. 

Loi  de  ÎHOO.— Celle  nouvelle  loi  de  189().  comme 
celle  de  1880.  fixa,  «  pour  l'avenir,  »  les  droits  en 
matière  de  droits  ('e  mines,  dans  les  terrains  concédés 
autrement  que  comme  terrains  miniers,  et  ré.serva  les 
mines  de  toutes  sortes  en  faveur  de  la  Couronne,  sans 
qu'il  fut  nécessaire  d'en  faire  la  réserve  dans  les  lettres 
patentes. 

«  Pour  le  passé  » ,  la  loi  de  1890  contenait  une  clause 
déclaratoire.  en  vertu  de  laquelle  on  .semblait  vouloir 
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attribuer  h  la  Couronne  la  propriélé  de  toutes  les 
espèces  de  mines  dans  les  terrains  des  particuliers,  sans 
tenir  compte  de  la  question  des  titres. 

Cette  clause  de  Ja  loi  de  1890  fit  grand  bruit  dans 
le  monde  des  affaires  minières  :  on  crut  v  voir  une 
confiscation,  par  la  Couronne,  des  droits^  acquis  en 
matière  de  droits  miniers. 

Aussi,  l'association  minière  de  la  province  de  Québec 
et  plusieurs  autres  intéressés  dans  les  mines,  adressèrent- 
Ils  le  6  juin  1891.  une  requête  en  désaveu,  au  ministre 
de  la  Justice,  à  Ottawa,  demandant  avec  instance  le 
desaveu  de  la  loi  de  1890.  à  cause  de  la  clause  en 
question,  et  pour  daytres  raisons  qu'il  n'est  pas  impor- 
tant de  mentionner  dans  cette  étude. 

Cette  requête  fut  référée  par  le  ministre  de  la  Justice 
au  procureur-général,  du  temps,  l'hon.  Juge  Robidoux. 
qui  lut  appelé  à  défendre  sa  loi. 

Le  procureur  général  dans  un  mémoire  très  élaboré, 
et  s  appuyant  sur  les  principes  du  droit  français  en 
matière  de  droits  de  mines,  émit  l'opinion  que  ce  droit 
s  appliquait  aux  concessions  de  terres  faits  sous  la  Domi- 
nation anglaise,  aussi  bien  que  celles  faites  sous  la 
Uoniinat.on  française,  et  que  toutes  les  mines  dans  le 
tresfond  des  terres  concédées  sous  la  Domination  anglaise 
qui  n  avaient  pas  été  concédées  spécialement,  apparte- 
naient à  la  Couronne. 

D'un  autre  côté  les  pétitionnaires  en  désaveu,  repré- 
sentes par  le  Juge  Irvine.  furent  admis  à  faire  valoir 
leurs  prétentions  devant  le  sous-ministre  de  la  Justice 
qui  était  alors  M.  Sedgewick. 

M.  Irvine  émit  alors  l'opinion,  que  d'après  la  juris- 
prudence établie  dans  le  pays,  et  aussi  d'après  les  règle- 
ments en  vertu  descjuels  le  département  des  terres  de 
la  Couronne  faisait  les  concessions  de  terres  publiques 
dans  ce  pajs,  toutes  les  mines  passaient  au  propriétaire 
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superficiaire,  si  elles  nctaieiil  pas  réservées,  excepté  les 

mines   dor   et   d'argent.    (,ui    nont   pas   besoin    detre 

réservées  pour  appartenir  à  la  Couronne. 

Laquelle  des  deux  opinions  était  la  plus  juste  ?    On 

ne  put  le  savoir. 

Le  ministre  de  la  justice,  qui  était  alors  Sir  John 

Ihompson,  dans  une  lettre  adressée,  le  1(5  décembre 
1891.  au  procureur-général  d'alors,  déclara  qu'il  avait 
des  doutes  sur  le  bien  fondé  des  prétentions  du  procu- 
reur-général, et  suggéra  pour  faire  cesser  toutes  difficul- 
tés à  ce  sujet,  d'amender  la  clause  à  laquelle  on  faisait 
tant  d'opposition,  de  façon  à  ce  qu'elle  ne  s'appliquât 
qu'aux  mines  appartenant  à  la  Couronne,  laissant  alors 
aux  tribunaux  de  décider  la  question  de  propriété  des 
droits  de  mines  sur  les  terres  des  particuliers,  suivant 
les  titres  de  chacun. 

Cette  suggestion  fut  acceptée,  et  lors  de  la  refonte 
de  la  Loi  des  Mines,  ei  1892.  cette  clause  de  la  Loi  de 
1890  lut  rayée  complètf  ment. 

Loi  de  /«.9?._ Cette  loi  de  1892  qui  nous  régit,  revient 
aux  principes  de  la  loi  de  1880.  quant  à  la  propriété  des 
mines  dans  les  terrains  vendus  «  à  l'avenir  .>  autrement 
que  comme  terrains  miniers,  c'est-à-dire  que  toutes  les 
mines  sont  réservées  à  la  Couronne. 

«  Pour  le  passé  ».  la  loi  de  1892.  reproduit  aussi  les 
principes  de  la  loi  de  1880.  quant  aux  droits  de  mines 
appartenant  à  la  Couronne,  dans  les  terrains  vendus 
par  lettres-patentes  avant  le  24  juillet  1880.  date  de  la 
sanction  de  la  loi.  Les  droits  de  mines  sont  ceux  que 
la  Couronne  s'est  réservés  par  ces  titres. 

Mais  pour  les  seigneuries,  la  loi  de  1892  diffère  de 
celle  de  1880.  en  ce  sens  (pie  celle  de  1892  réserve  à  la 
Couranne  les  mines  de  toutes  espèces  qui  lui  appar- 
tiennent encore  en  vertu  du  titre  de  concession  de  ces 
seigneuries,  tandis  que  la  loi  de  1880  ne  réservait  à  la 
Couronne  que  l'or  et  l'argent. 
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pn„c.pe.-h,fe.  .IH.  réserve  des  .„i„es  en  faveur  de  la  C"       o  „e  ï 

reche.Xs"7°"'    ''T"  "î"   "«''>«"'»•••  "  Qui   peut   faire  de, 

echeiches  -(.„,n,„e„t  „„   obtient   un  permis.- Ce   qu'il  coûte - 

flerence  dans  le  prix:    pourquoi ''-Durée  du  permis  -  Son     len- 

ce  permis    '""""   '""'"^'^'  '"'  '"''''''  '''  ^  .--s.-AvantaKe:  I 

Skct.  ni.--De  l'acquisition  des  droits  de  mines—  Modes  d'ac 

t,o„  'l^l^'l'"':'''''"''  .ni.mre..._Sa  définition  et  sa  naturc.-Condi- 
tion  préalable  a  toute  eoncessio„.-Ce  que  contient  lacté  de  cZel 
..on.-D.mens.o„  de  la  eoncession.-Classes  des  métaux  -Prhde 
concess,ons.-{:on<litions  de  la  vente.-Sanction 

tation'^".-''"?  '''"'''''.'^""':"»  ''-lormalité  prélimi.,aire  à  l'e.vHo.- 
tat,on.-l>r.x  du  perm.s.-Sa  durée  tt  son   renouvellen.ent. -Son 
etendue.-Pouvo,rs  .ju'il  co„fère.-l)„  droit  dVxploiter  s„r  l.  terre 
pnvees;  sa  ra.son  d-êtrc-Priviléges  au  découJreu,.  d'une  n^e- 

Cond.  ,ous  du  perm.s  qui  lui  es,  acc„rdé.-Les  exploitati ..i    e>e, 

et  les  taxes  municipales.  ■  "uieies 

Définition  des  mots  .mines  et  minerais»  -  Avant 
dentanu-r  rénoncintion  dos  grnnds  principes  qui  règlent 
la  propnelé  égale  des  n.ines  et  de  leur  aoquisiUon. 
nous  devons  d  abord  établir  ce  que  la  loi  entend  ,lési- 
gner  par  les  mots  «  tniiies  »  et  «  minerais  » 

D'après  la  loi.  les  mois  :  «  „,ines  ,,  et  «  minerais  ., 
signifient    et    comprctuunt    toute  carrière  de  pierre  de 
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quelque  espèce  qu'elle  soit  et  toute  pierre  ou  roche,  terre 
alluviale  ou  non,  où  il  se  rencontre  de  l'or,  de  l'argent,  du 
cuivre,  du  phosphate  de  chaux,  de  l'amiante,  «  ou  toute 
substance  minérale  de  valeur  appréciable.  »    (1421-2") 

Les  mots  «ou  toute  substance  minérale  de  valeur 
appréciable»,  démontrent  que  l'énuméralion  de  la  loi 
n'est  qu'énonciative,  et  non  limitative.  (1  faut  y  com- 
prendre tous  les  minéraux  qui  ont  de  lanalogie  avec 
ceux  désignés. 

On  ne  peut  pas  considérer  le  minerai  comme  un 
trésor,  au  sens  de  l'article  58G  du  code  civil,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  d'une  chose  cachée,  enfouie  par  un  premier 
propriétaire. 

Sk(-.t.  I.-    La  propriété  des  mines. 

Les  mines  appartiennent  à  la  Couronne.— La  propriété 
des  mines  n'est  j)as  régie  par  le  droit  commun,  comme 
on  peut  le  voir  par  l'Art.  414  du  code  civil.  Cet  article 
s'énonce  comme  suit:  «La  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Il,  (le  propriétaire) 
peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
qu'il  juge  à  propos,  et  tirer  (k  ces  touilles,  tous  les 
produits  qu'elles  peuvent  fournir,  «sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines, 
et  des  lois  et  règlements  de  police.» 

("est  la  loi  des  Mine«>  (jui  en  règle  la  propriété.  Or, 
en  vertu  de  cette  loi  (Art.  1423)  toutes  les  mines  appar- 
tiennent à  la  Couronne,  et  depuis  le  24  juillet  1880,  il 
n'est  même  j)lus  nécessaire  de  faire  mention  de  cette 
réserve  de  mines  dans  les  concessions  de  terres  pour 
des  lins  agricoles.  Cette  réserve  est  censée  toujours 
exister  en  laveur  de  la  Couronne. 

Raison  de  cette  réserve. -Cette  réserve  a  paru  à  quel- 
ques-uns, disons  même  à  |)li...ieurs,  être  une  violation 
du  droit  de  propriété,  mais  il  n'en  est  plus  de  même 
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quand  on  connaît  le  motif  de  celte  réserve.  Nous  le 
trouvons  dans  les  auteurs  Iraneais,  et  spécialement  dans 
Domat  (F.  I,  di.  XXII,  liv.  II,  S.  2,  X"  li>). 

«  Cette  réserve,  dit-il,  est  d'intérêt  puhlie.  La  néces- 
sité des  métaux,  non-seulement  pour  les  monnaies,  pour 
l'usage  des  armes  et  celui  de  l'artillerie,  mais  pour  une 
infinité  d'autres  besoins  et  commodités,  dont  plusieurs 
regardent  l'intérêt  public,  rend  ces  matières  et  celles 
des  autres  métaux  si  utiles  cl  si  nécessaires  dans  un 
état,  qu'il  est  de  l'ordre  de  la  police,  que  le  souverain 
ait  sur  les  mines  de  ces  matières  un  droit  indépendant 
de  celui  des  propriétaires  des  lieux  où  elles  se  trouvent, 
et  d'ailleurs,  on  peut  dire  que  leur  droit  dans  son  ori- 
gine, a  été  borné  à  l'usage  de  leurs  béritages  pour  y 
semer,  planter  ou  bâtir,  ou  pour  semblables  usages,  et 
que  leurs  titres  n'ont  i)as  supposé  un  droit  sur  les  mines 
qui  étaient  inconnues,  et  dont  la  nature  destine  l'usage 
au  public,  par  le  besoin  (|ue  peut  avoir  un  état  des 
métaux  et  autres  nuitières  singulières  qu'on  tire  des 
mines.  » 

Cette  doctrine  a  été  reconnue  comme  absolument 
équitable  par  le  juge  Caron,  dans  la  toujours  célèbre 
cause  de  la  «  Heine  vs  De  Lérv.  » 

L'effet  de  cette  réserve  :     c'est  qu'à  I  égard  de  la  Cou- 
ronne, les  droits  de  mines  ainsi   réservés,   lorment   une 
propriété  souterraine  distincte  et  indépendante  du  dessus 
(1421). 

Ce  principe  de  la  dualité  de  propriété  a  été  reconnu 
depuis  longtemps  dans  la  législation  française,  dont  la 
nôtre  est  originaire  ;  il  a  été  aussi  reconnu  par  notre 
législation:  en  elVet,  l'acte  de  IStil,  semble  décréter 
que  les  deux  propriétés  sont,  dans  ce  cas,  contiguës 
plutôt  (|ue  superposées.  Nous  trouvons  la  preuve  de 
ceci  dans  renonciation  de  l'Art.  '2Vm  du  Code  civil,  qui 
il  été  inspiié  par  lacle  de  1«(>1. 
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La  règle  générale  énoncée  dans  l'Art.  2098  du  Code 
civil  veut  que  tout  acte  entrevils  transférant  la  propriété 
d  un  nnmeuble.  soit  enregistré  par  transcription  ou  par 
inscription.     A   défaut   de   tel    enregistrement,  le   titre 
d  acquisition  ne  peut  être  opposé  au  tiers  qui  a  acquis 
le  même  immeuble  du   même  vendeur,  pour  valeur  et 
dont  le  titre  est  enregistré.     Tandis  que  l'Art.  2099  fait 
exception  pour  la  vente,  la  location  ou  la  cession  d'un 
droit  de  mine.     Dans  ce  cas  la  loi  n'exige  pas  l'enregis- 
trement immédiat  ;    elle  déclare  que  cette  vente,  loca- 
tion, ou  cession  est  conservée  et  à  son  eflet  à  compter 
de  sa  date,  si  le  titre  est  authentique,  par  l'enregistre- 
ment qui  en  est  effectué  dans  les  «soixante  jours»  de  sa 
date,  lors  même  que  cet  acte  n'aurait  pas  été  suivi  de 
possession  réelle. 

La  jurisprudence  a  aussi  depuis  longtemps  énoncé 
le  principe  de  l'Art.  1424.  Dans  une  cause  de  Laurier 
et  al  vs.  Desbarat  et  al,  R.  J.  G.  9c.  s.  274.  il  a  été 
décidé  que  si  les  droits  de  mine  ont  été  réservés  ou 
vendus  séparément,  ils  constituent  une  propriété  dis- 
tincte et  ne  sont  nullement  aflcctés  par  les  mutations 
ultérieures,  l'enregistrement  ou  la  prescription  de  la 
propriété  superficiaire. 

pans  une  autre  cause  de  Stevenson  vs  Wallingford 
K.  ..  G.  6  c.  s.  183.  le  propriétaire  du  dessus,  et  du 
dessous  avait  vemlu  séparément  les  droits  de  mines. 
Plus  tard,  le  dessus  de  la  propriété  lut  vendu  en  paie- 
ment de  taxes  municipales.  L'acquéreur  voulut  prétendre 
qu'il  avait  acquis  en  même  temps  que  la  surface  les 
mines  que  le  dessous  pouvait  réceler.  La  Cour  a  rejeté 
cette  prétention.  Les  droits  de  mines  ne  sont  pas 
soumis  à  la  taxe  municipale. 

Mines  qui  n'appartiennent  pas  à  la  Couronne.-En 
princiiie,  les  mines  appartiennent  à  la  Couronne. 
Toutelois,  il  y    a    encore    «les    exceptions.     Ainsi  VArU 
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1425  en  est  une.  Cet  article  déclare  que  les  mines, 
sauf  l'or  et  l'argent,  trouvées  sur  les  terres  concédées 
«  dans  les  cantons  »  avant  le  24  juillet  1880,  n'appar- 
tiennent plus  à  la  Couronne,  qui  les  abandonne  aux 
propriétaires  de  la  surface. 

Cet  article  voté  en  1<M)1  a  mis  fin  à  une  vive  contro- 
verse entamée  depuis  1880.  Nous  ne  l'ouvrirons  pas 
de  nouveau.     D'ailleurs,  la  loi  est  fo.melle. 

Un  des  avantages  de  cet  abandon  de  la  Couronne, 
c'est  pour  les  concessionnaires  «l'avoir  le  privilège  de 
miner  sur  les  lots  concédés,  sans  permis  de  la  Cou- 
ronne. Mais  il  faut  que  la  concession  ait  été  faite  pour 
des  fins  agricoles  et  avant  le  24  juillet  1880. 

L'Art.  1420  déclare  (jue  les  concessionnaires  par 
simple  billet  de  location  bénéficient  également  de 
l'abandon  fait  par  la  Couronne,  des  mines,  sauf  l'or  et 
l'argent,  si  le  24  juillet  1880  ils  étaient  en  état  d'obtenir 
des  lettres-patentes.  Ceux  qui  ne  se  sont  pas  confor- 
més aux  conditions  de  leur  billet  de  location  tombent 
sous  le  coup  de  la  loi  de  1880,  et  les  mines  continuent 
d'appartenir  à  la  Couronne. 

Dans  les  «  seigneuries  »  la  Couronne  n'a  pas  aban- 
donné ses  droits  de  mines  ;  nous  tenons  à  le  faire 
remarquer.  Mais  nous  devons  aussi  rappeler  que  dans 
neuf  seigneuries,  la  Couronne  ne  possède  pas  les  droits 
de  mines  ;  ces  droits  appartiennent  aux  seigneurs  ou 
aux  censitaires.  Notons  les  seigneuries  de  Beauport, 
Beaupré,  Lauzon,  Isle  d'Orléans,  Verbois,  le  Parc, 
Rivière  du  Loup,  Terrebonne  et  la  Petite  Nation. 

La  compagnie  des  Cent-Associés,  qui  alors  gouver- 
nait la  NoMvelle-France,  concéda  les  seigneuries 
Beauport,  Beaupré,  Lauzon,  et  l'Isle  d'Orléans,  aux 
conditions  qu'elle-même  devait  remplir  vis-à-vis  le  roi. 
Or,  la  compagnie  avait  obtenu  la  concession  des  mines, 
à  la  condition  de  payer  le  droit  rég.'jlien  ;  il   «'en  suit 
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iJonc  (|iie  les  seigneurs  et  les  eciisilaiies  de  ces  seigneu- 
ries hénéficient  des  mines,  à  la  eondilion  de  payer,  eux 
aussi,  cette  royauté,  dont  le  chillVe  sera  fixé,  croyons- 
nous,  par  le  lieutenant-gouverneur  en  Conseil. 

Quant  aux  seigneuries  de  Verbois,  le  Parc,  Rivière 
du  Loup,  'Jerrehonne  el  Petilt  Nation,  elles  sont  des 
concessions  laites  pur  la  compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales. Cette  compagnie  possédait  aussi  les  droits  de 
mines,  mais  n'était  tenue  à  aucune  ohlipation.  Il  en 
sera  donc  de  même  jour  ks  concessionnaires  de  la 
compagnie. 

Il  y  a  aussi  dans  la  Commune  de  Laprairie  où  la 
Couronne  ne  possède  plus  le  droit  de  mines.  Cette 
commune  a  été  rétrocédée  aux  Jésuites  par  «l'Acte 
relatif  au  règlement  des  biens  des  Jésuites  »  sanctionné 
le  12  juillet  18««.  Par  cette  rétrocession  la  province 
abandonnait  aux  Jésuites  '  )us  ses  droits  sur  les  «car- 
rières ).  qui  s'y  trouvait.  Ce  mot  «  carrière  »  est  compris 
dans  la  délinition  donnée  par  la  loi  que  nous  avons  citée 
plus  haut. 

Du  droit  de  mines  dans  les  «  Réserves  des  Sauvages  ». 
A  qui  appartiennent  les  droits  de  mines  dai.s  Its 
«réserves  des  sauvages»?  Cette  question  pourrait  ame- 
ner un  gros  débat,  si  nous  n'avicns  jv>ur  le  prévenir  un 
jugement  du  Conseil  l'rivè.  f)ioi.<;nc.  !e  12  décembre 
188«,  dans  la  cause  de  «St.  Ciuh  .inr  Aîdling*  Lun.ber 
Co.  vs  The  Queen».  Ce  jugement  e^i  rapporté  au  Vol. 
4,  de  Cartwright  cases  on  ihe  H.  N.  A.  Ae  . ,,  pn  1«7 
c!  SS. 

Le  1"  mai  IHKi,  un  agent  du  gouvemeiVi",.!  fédéjv! 
accordait  à  la  compagnie  St.  Catherine  Miil-ng  ,S:  Lumla  r 
un  permis  de  coupe  sur  un  territoire  .éd.  iu  gouverne- 
ment fédéral ,  par  des  sauvages,  en  vertu  vî  un  traité 
passé  en  1873,  ces  derniers  ne  se  réservant  qac  !c  droit 
de  chasse  et  de  jiêche. 
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P2n  vertu  de  celle  licence,  la  compagnie  sortit  plus 
d'un  million  de  pieds  de  Ums  de  ce  territoire.  Aussitôt, 
le  gouvernement  d'()nl:irio,  prétendant  être  le  maître 
de  tous  droite  autres  cpie  ceux  de  la  chasse  et  de  la 
pèche,  se  crût  lésé,  et  il  intenta  à  la  Cie  une  action, 
dans  laquelle  il  exposait  :  1"  que  la  coni|)agnie  n'avait 
pas  le  droit  de  couper  ■  ht)is,  et  demandait  ;  2"  qu'il 
émane  une  injonction  pour  empêcher  les  employés  de 
la  compagnie  de  passer  sur  celle  réserve  et  dô  couper 
du  hois  ;  3"  qu'il  émane  une  injonction  pour  empêcher 
l'enlèvement  des  hillots  taillés.  Le  chancellier  d'Ontario 
se  rendit  à  la  demande  du  gouvernement,  cl  son  juge- 
ment a  été  confirmé  juscju'au  (À)nseil  Privé. 

('/est  sur  la  Sect.  W.)  de  1'  «  Acte  de  l'Amérique 
Britanni(]ue  du  Nord,  18()7,  »  que  le  (Conseil  Privé  s'est 
appuyé  pour  rendre  sa  décision. 

dette  section  1'>*>  se  lit  comme  suit  :  «  Toutes  les 
terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales  appartenant 
aux  différentes  provinces  du  (Canada,  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  et  du  Nouveau-Hrunswick,  lors  «le  l'union,  et 
toutes  les  sommes  d'argent  alors  dues  ou  payahles  pour 
ces  terres,  mines,  minéraux  et  réserves  royales,  appar- 
tiendront aux  différentes  provinces  d'Ontario,  de  Quéhec, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Hrunswick,  dans 
lesquels  ils  sont  sis  et  situés  ou  exigibles,  restant 
toujours  soumis  aux  charges  dont  i's  sont  grevés,  ainsi 
qu'à  tous  intérêts,  autres  (pie  ceux  que  peut  y  avoir  la 
province.  » 

Le  (Conseil  Privé  a  aussi  décidé  que  la  section  91, 
N°  24  de  l'Acte  de  1867  conl'érant  au  gouvernement 
fédéral,  le  pouvoir  de  légiîérer  sur  les  affaires  et  les 
terres  réservées  des  sauvages,  n'était  d'aucune  application 
dans  l'espèce. 

De  tout  ceci  il  l'aut  conclure  (|ue  les  droils  ('e  mines 
dans  les  réserves  tics  sauvages  appartiennent  aux  pro- 
vinces et  qu'elles  seules  doi\ent  en  retirer  le  prix  des 
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honoraires    o:,  autres  Ja-néfices.     Les  pouvoirs  ,lu  «ou- 

s«uxaKe,  ;  .1  „y  a  «lonc  pas  lieu  ,1e  parler  ,1e  droits  de 
•"..les  ou  ,1e  ,lroi.s  ,1e  coupe  ,1e  l,oi, 

Ma.ntenant  ,,uel  sera  le  prix  ,1'un  permis  .le  recher- 

P«  n    à  établir.     La  ,lécision  ,lu  plus  haut  tribunal  ,1e 
II..np.re  na  pas  ému  le  «ouvernement   rédéral.  ,,ui  a 

erres  a    les  part.cul.ers  autres  ,,ue  des  sauvages.    C'est 

pourquoi  o„  se  ,lemande  si  le  prix  d'un  permis  sur  ces 

erra.ns  occupés  par  des  particuliers  sera  de  s2.(M).    De 

op.mon    d  une  haute  autorité  légale.    Ta.lministration 

ai  en'?!"'  "''  '"''  *"'""  """'"*"  ''^"^  «--"^-sions 

a  es  par  le  «ouvernement  fédéral  et  s'appuvant  sur  la 
çlec.s.o„  du  conseil  privé,  qui  dit  que  les  mines  restent 
a  la  (.ouroune.  considérer  tout  ce  territoire  comme  un 
terMloMx.  vacant,  territoire  de  la  Couronne.  Kn  consé- 
que.K.e  le  prix  d„n  permis  en  pareil  cas  ,levrait  être 
oe  H.)  au  lieu  de  }<2. 

Des  droits  de  mines  en  eau  profonde  et  dans  les  lots 
de  grèves  Cette  ,,uestion  longtemps  discutée  a  été 
esolue  ,lehmtiven.ent.  croyons-nous.  par  la  cour  du 
«anc  de  la  Re.ne  par  son  jugement  dans  la  cause  de 
Hu.dman  vs.  Ihompson  (rapporté  ,lans  les  R.  O  Q 
du  Banc  de  la  lieine  pp.  109  et  suiv.) 

D'après  ce  jugement  les  mines  appartiennent  à  la 
province  qu.  peut  en  ,lisposer  aux  con.litions  ordinaires 
c.e  la  «  Loi  ,les  Mines»;  mais  leur  exploitation,  en 
autant  ,,ue  la  navigation  pourrait  être  aHeclée.  est 
sujette  aux  lois  fédérales  concernant  la  navigation 

Le  passage   le   plus    important   de  ce  jugement   se 

résume  comme  suit  :  «  Le  lit.  et  les  grèves  des  rivières 

navigables  e.  flottables,  dans  la  proMnee  de  Québec,  e 

es  lies  et  .lots    qui    s  y    trouvent    e-.  s'y    f.r.nent  L 

partie  tant   qu'ils   n'ont    pas   été   aliénés,  du  domaine 


—  91  — 

public  II  aux  tornu-s  des  section*  1()9  et  117  de  l'Acte 
de  rAméri<|ue  Brilaiiiiique,  18G7,  appartiennent  a  la 
province  de  Québec,  et  non  à  la  Puissance  du  Canada  ; 
partant,  la  province  est  seule  en  possession  du  droit  de 
concéder  les  lots  de  grèves  et  à  eau  ijiolonde  dans,  et 
sur  les  rivières.  » 


Skct.  II. — Des  permis  de  recherches 

La  Couronne  propriétaire  de  toutes  les  mines,  peut 
en  «lisposer  <]uand  elle  veut,  connue  elle  veut,  et  en 
faveur  de  qui  elle  veut.  (C.  d'Appel,  7  décembre  188.'i 
in  re  :  Hegina  vs  DeLéry.) 

(/est  par  voie  de  concession  que  la  Couronne  dispose 
ainsi  de  droits  de  mines. 

Mais  cette  concession  doit  naturellement  être  pré- 
cédée de  recherches,  car  il  y  aurait  arbitraire  à  disposer 
du  fonds  sans  savoir  s'il  y  a  mines. 

Qui  peut  faire  des  recherches  ?  -  Km  vertu  de  l'Ail. 
1452  toute  personne,  société  ou  compagnie  peut  faire 
des  explorations,  «  sans  permis  »,  pour  découvrir  des 
mines  ou  des  minerais  sur  les  «  terres  publiques  »,  non 
occui)ées  comme  concession  minière  ou  autrement. 

Par  les  mots  «terres  publiques»  ou  «terre  de  la 
Couronne»,  la  loi  désigne  toutes  terres  de  la  Couronne, 
terres  de  l'ordonnance,  dont  la  propriété  a  été  transférée 
à  la  province,  terres  du  clergé  ou  des  Jésuites,  sauf  la 
Couronne  de  La  Prairie,  de  la  Magdeleine,  du  domaine 
de  la  Couronne,  ou  de  la  Seigneurie  de  Lauzon,  qui 
n'ont  pas  été  aliénée. 

Mais  pour  bénéficier  de  sa  découverte  et  s'assurer  le 
droit  d'acheter,  ou  devrajse  munir  d'un  «  permis  de 
recherches  ».     (1452-1456). 

Les  demandeurs  de  permis  peuvent  être  indinerem- 
ment  des  sujets  britanniques  ou  des  étrangers.     (1422). 
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Un. ml  i.liisi.urs  pci  soiuirs  .KuKmd.nt  un  luiinis  ,|,. 
'■'■'■''••"■'"■^-  l':i'iiiiiiiisli-ili.  ,  ,|,.s  iniiirs  1,.  |,i,r  ;.cc.,r.lf. 
-:nis  iM,|i,|u,r  L,  .jm.l.-p.nl  .iinl.rrl  ,|ur  ,li;„|nr  pu- 
-<»Miic  |M  Ml  ;i\((ir  dans  |(.  pciniis. 

Comment   on   obtient   un  permis  de  recherches.  — 

<-<'sl  en  !,■  (Iciiiaiulaiil  au  coMuuissaiic  cl.ai-r  de  l'ad- 
mirdslialion  des  Minvs  ,|u\.u  (.l.linil  .v  |HT:nis.  Seu- 
'•■"""'  '■"  l;ns;int  sa  dru.andr.  ,,m  doit  d„niirr  „/„■ 
description  mis,:  ,..,,,„./..  ,^,„.  /,„,,,,7,/,.  ,/„  /,.,,,,,/„  dviwnidc. 
(•[  cinoyci-  riHiuoiidrc  rc(|ms.      (1!.').')). 

Nous    avons    souli-iu'    es    m. 4s    «  uni-    (Icsc-ription 
:uissi  cxaclc  (pu-  possililr  ».  pour  allircr   lallrntion   des 
«•N|)I.)n.lriirs.      QumiuI  il  s^nil  d,.  louiMcr  sur  un  Lirain 
•iiluMilé,  il  i-sl  lacilc  de  se  irliouvcr  ;     mais  c-'csl  cpuind 
il  s:if;il,run  tiniloiiv   non   Mipcnlé   ,1   piTsiju'ini'xploir 
<|m'  la  situation   sr   conipiicpH-.     Ainsi    nul   doult',  qu'à 
(.lnl)oj.,,mo.     il     sui-iia      des     dillicullrs,     pivcisnni'nt 
IKiicvcpie  K-s  poitrurs  d-  pmuis  n'auront  pas  donné  une 
description  ixacti'  du   territoire  à  explorer.      i:t  il  n'est 
'|iie  raisonnahie  ,p.e  ce  soit  les  porteurs  de   permis   qui 
soutirent   de   cela  ;    ear,   comment   leinr  le   l)ureau   des 
mines  responsable  des  ennuis  ou  des  conflits  (pii  surgi- 
ront dix  lait  (p:'un  tel  ou  un  tel  n'aura  pas  désif^né  d'une 
laçon    eorreele,    le   terrain    qu'il  denuuulail    et   que  lui- 
même  a  décrit  ? 

Du  prix  d'un  permis.-  Si  la  mine  se  trouve  sur  la 
terre  d'un  particulier,  on  paie  s2.(H»  pour  chaque  cent 
iicres,  «tout  iiond)re  moinrire  »  devant  c.)nq)ter  comme 
cent. 

Si  la  mine  se  trouve  sur  une  propriété  de  la  Cou- 
ronne: (,/)  dans  un  territoire  arpenté,  !<").()()  pour  chaque 
cent  acres,  .-tout  n()nd)re  moindre»  devant  compter 
comme  cent;  (/))  dans  un  territoire  non  arpenté.  sîtô.OO 
pour  cluKuie  mille  carré. 


I.:!  H)i  (lil  i|iu'  "  toiii  riMiiihiT  iiiDiiulri' (|iif  (•.'tri  (lc\  la 
(•(mi|ilci-  |i(iiii'  cfiil"  ;  iv,-lr  -tiuialf.  (Il)  :i|ij.li(|iic  c.' 
l)iiiici|(f  ;  toiildnis.  mi  \  (Icni-r;  .linsi  il  :mi\r  soiixcnl 
(|tU'  ll''acns  ne  (■oin|il(i(Hil  jias  |iiiui  li(l((,  mais  iioiir 
1(10;  cl  ceci,  a  li(  m  sinl.  iit  (|iianil  crliii  (|ui  (Icmaiiilf 
lin  piM-mis    \iiil    cxiiliin  ,    mm    un  f;raii(l    iM.iiiiiir  dr  lots. 

Maintcnaiil,  il  se  pivsriilc  un  cas  siii-ulin  .  ||  arrive 
pailnis  .|iriiii  lot  (le  KM)  acres,  jiar  e\eiiiji|e.  apparlieiil 
moitié  à  la  (loiiroime.  moitié  à  un  pai  lienliei-.  (jiicl 
honoraire  \a-t-on  payer?     s'J.Od  on  s.").)'!'? 

l)n  principe  (pie  la  loi  doit  tonjoins  élre  inleiprétce 
an  l)énélii-e  de  la  (lonroinie.  il  lanl  conclnrc  ipie  dans 
ce  cas,  riionoiairi'  à  payer  s(ia  de  s"). (1(1  au  lit  u  de 
s2.(!(>.  On  a  préicndn  aussi  (pie  l'honoraire  ponriail 
être  de  sT.OII,  en  outre  de  la  ii -le  de  lAit.  1  !.'),'),  ipie 
les  permis  de  recheiches  s'accoident  pour  des  lots  de 
1(K)  el  (|uc  tout  iiomhrc  nu)indre  (|  cent  devant  comp- 
ter pour  cent.  De  cette  l'aeon  un  jiennis  de  reclieiclies 
sur  un  iol  de  cent  acres  dont  la  demi  appaiiienl  a  un 
IKirlicuiiei-,  l'autre  demie  appartenant  a  la  Couronne 
coûterait  s7.(l(l:  fi2AH\  pour  la  demi  vendue,  et  s.'). (10 
pour  la  demi  non   venchie. 

Différence  dans  le  prix  de  permis.— Sa  raison  d'être.— 
On  a  rcmar(pu''  (pi'ij  existe  une  diil'éreiu-e  de  s.'J.dO  entre 
le  |)ermis  de  recherches  accordé  sur  la  teric  d'un  |)ar- 
liculier  et  celui  accordé  sur  le  territoire  de  la  (Couronne, 
el  (|ue  c'est  pour  le  permis  accordé  dans  ce  dernier  cas 
(|uc  se  trouve  la  diilérence.  S'esl-on  demandé  la  raison 
de  celle  diilérence".'      Non.      I",t  hien,  la  voici. 

Quand  un  particulier  paie  s.'). (10  jiour  un  permis  de 
icclierches  sur  les   terres   de    la    (louronne,    il    letoit 


un 


titre  parlait,  en  (piehpie  soile.  il  n'y  a  (pi'a  payer  s."). (M), 
cl  il  peut  touiller  de  «  fond  en  comble  "  le  leriain  (piil 
soupçonne  receler  des  mim-s.  11  n'est  tenu  à  aucune 
autre    oijIii;ali()u    vis-à-vis    la    (Couronne  ;     tandis   (pi'ij 
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ii'ni  l'sl  jKis  .!(•  mriiii'  (l;ms  le  cms  d'im  |Krmis  de 
r.rli.  relies  sur  hi  propriélé  |)rivée.  Mn  paviiiil  s'J.(M)  le 
elieirlieiir  n'ohlieiil  p:is  un  tilic  piniiiit  ;  il  est  tenu  :i 
l'ohii^iition  (le  l'Ait.  1121.  |;m  ouIic  de  lliononjiie  ji 
piiyer.  le  porteur  d'un  luMinis  sur  une  lerre  |)rivêe  est 
lerui  de  louriiir  de  hoiuies  et  sidlisiintes  sûretés,  sujettes 
;i  r:ii»pp«)l);ili:)ii  du  eoMiinissnire,  pour  répondre  de  tous 
les  torts  ou  doMiuiii-es  cpi'il  peut  e:iuser  :m  propriélnire 
sui)erlic-i;iire,  eu  r;iisiiiil  des  neherelies.      (ll.')h. 

Kn  fixant  à  s2.(Mt  riiononiin^  d  un  permis  sur  une 
lerre  privée.  l:i  loi  ;i  tenu  coniple  de  eette  oltli-,|ion  cpii 
pourr;iil  devenir  trés-onéieuse  si  on  en  e\i-e;iit  l'exé- 
tion.  .\iiisi,  supposons  (prun  individu  voudriiit  faire 
des  reelierches  sur  la  lerre  ensi^nieneée.  ou  (|iii  \a  l'être, 
d'un  i)artieulier.  il  est  prol.ahie  cpi'il  hd  en  eoiitera 
heaueoup  dt'  frais  en  dehors  de  l'honoraire  (ju'il  aura 
payé  :  ear,  on  admettra  (pie  le  propriétaire  siiperliriaire 
ne  saurait  être  leini  de  laisser  houleveiser  sans  eompen- 
salion.  la  suilaee  de  son  sol,  par  des  travaux  de 
reeheirhes.  (pii  tendent  à  des  dérouvertes  de  mine;,  plus 
ou  moins  prol)lémati(pies. 

Durée  d'un  permis  de  recherches,  l  n  i)ermis  de 
rccherehes  est  valal)le  pour  trois  mois  et  peut  être 
renouvelé  à  l'expiration  de  ce  délai.  (1  lô.'J). 

.Iiis(|u'à  l'expiration  des  (rois  mois,  le  i.orleur  du 
permis  a  le  hénéliee  de  la  |)iéféreiu-e  ;  c'est-à-dire  cpie 
son  permis  ne  peut  passer  à  d'autres  à  moins  (ju'il  ne 
s'en  desssaisisse.  Mais,  après  l'expiration  du  délai. 
pc"ul-il  .,l)tenir  un  renouvellement  au  préjudice  d'un 
autre  recpiéiant?     Nous  croyons  <pie  non. 

A  l'expiration  des  trois  mois,  le  lot  sur  le(piel  avait 
été  accordé  ce  permis.  lomi)e  dans  ie  domaine  puhlic, 
et  le  porteur  du  permis  s'il  veut  un  renouvellemont  né 
saurait  bénéficier  du  retard  ,|i,'il  a  mis  à  demander  ce 
renouvellement.  On  lui  accorde  d'ordinaire  ce  renouvel- 
lement, mais  sa  durée   de   trois   mois  est   datée  du  jour 


(le  I  f\i.>;ilion.  il  lion  du  jdur  «I.  '  i  (IciiKimlr  de  tiiuni- 
vcllciiK  .  I):iiis  ce  cns.  !c  jKutcmdc  ce  iiciiiun  div  i:iil 
Itiii)  |)liil<')l  dciiiniidci  nu  uouxciiu  pcrniis;  il  uc  |)iTdi;iil 
|):ts  le  hrurliff  d'iiu  mois  de  ii clicichis.  couiuu'  ccIm 
^  est  \u.  (.(•  u<m\(:iu  ptruiis  s(i;nl  diilr  du  jour-  de  s;i 
dfiuîuidc,  cl    non  du   jour  de  rt\|)ii;ili(in. 

Si  pcudaut  l:i  duiVc  duu  pcituis  de  iccliirclu's.  uw 
lieis  (il  UKiudf  d'Mcliilii-  ou  de  Inutr  pour  i"cNploil;ilioii 
Ifs  U'iiinus  c-ou\t'iis  par  le  |)(iiuis  de  irclifrclu's,  (•'■ 
dcruiiT  uv  pî)uini  rire  iiiiou\ilr  à  rcxpimlioii  di  •,  trois 
mois  cl  le  porteur  des  ra  cNcrccr  sous  |)eiue  de  déchéaiiee, 
son  droit  de  pii\ilé;;c  d'acliat. 

L'étendue  du  permis  de  reche  -hes.  Conirain  lueut 
au  pcruds  d'exploilaliou.  (|uc  nous  cludieious  plus  loiu. 
I  étendue  d'un  peiniis  de  rcelierelies  n'est  |)as  linntée. 

l'.n  veitu  de  ce  pciinis  on  peut  faire  toutes  c\plora- 
lions  (pi'on  désire  sui-  les  terres  (pi'(ui  désii^iie  dans  sa 
demande.  \'A  on  |>cul  demander  l(l(t,(l((»  acics  eouinu' 
1(1(1  aères.  I.a  seule  restriction  ipiccompoite  la  loi  dans 
ce  cas.f'esl  (piil  n'est  pas  permis  de  lairc  dis  rcelierelies 
sur  un  teriaiu  déjà  occupé   comme  concession   minière. 

Obligation  du  porteur  d'un  permis  de  recherches.— 
L'Art.  1  11!.')  sti|)ule  (|ue  celui  (|ui  lait  des  rcelierelies 
op  vertu  d'un  permis  ipii  lui  a  été  accordé,  doit  l'aire 
nip[)()rt  au  commissaire  ou  à  l'insiieiti  iir,  du  résultat 
(le  ses  opérations. 


Il 


y   eu   a    iiien   jieu   (|ui    se   sont   conroiinés   à   celle 


ol) 


liyal 


ion. 


Il  est 


ils    sont    tenus   de   lairi 


vrai    (juils    if^noient    à   (|uel    moment 


ce   rapport,    la    loi    élanl    restée 


uuu'tle    sur    ce   point.      X'raisemldablcmeiil, 


ce   rapport 


devrait  être  lait  et   exij^é   à    l'expiration   des    trois    uk 
<lurée  de  lelVet  d'un  permis  de  rcelierelies,  et  ce  i.ipporl 
devrait  élie  l'ait  éf^aleinent  avec  clia(|ue  renc      <llemenl. 


Le  but  de  la  loi 


en  exif'eant   ce   rajiport    a   été,  nous 


seinhie-t-il,    de    tenir    le    commissaire   au    courant    du 
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<l<\.|()|)|.rmclll  (1rs  licllrsscs  Ml  i  llclM  1rs  ,1c  h,  |m,\ii!Cf. 
Cwiiimciil  le  miiiisliv  sui\rail  il  I;.  m.iiTli,-  «le  .-,•  .l,'\i- 
l"|'|"""-"t  ^il  MclMil  mis  ;ni  roiimiit  «l.s  ()|..Mali()ns 
llliiiir.cs  (|irimf  luis  (|li;ni(l  des  |miiims  sont  I(ii.,ii\cl,'.s 
trois  l'ois. 

Avantages  d'un  permis  de  recherches.  — I.aNanla-f 

iriiii  n.iiiiis  ,lc  ivciu'irlus.  dit  r.\i|.  1  |:,12,  ,i-M|n)i(i, 
(•est  (l'asslin'i  crliii  (|iii  ,11  osl  \r  |)oilfMr.  ,\v  i,,iiii-  des 
Ix'iU'Iicrs  ,1c  sa  ,l,'c,)ii\citc,  cl  puis  ,1c  lui  assurer  <  ;isiiil,'. 
<lf  i.n'ic'rciK-,'  a  (oui  autre.  ui,"'nif  au  proprii'laii,  snpcr- 
\'n-in\vi'.  lâchai  ,!,■  sa  iiiiii,'  (  1  l.')!)).  lui  «lautrcs  tenues 
K'  permis  ,1c  reeherches  couslitu,'  en  ,piel,pi,-  s,.i  te.  une 
[Momesse  de  vente:  h-  permis  de  re,-lier.-|ies  est  ,!,•  plus 
Iranslerahle  à  un  tiers,  ni,-.mc  sans  l"app;-,)|)ati<ui  du 
(.onimissaire. 

Sk,.ti,).\   III.      De  l'aii/iiisilini,  ■hs  ilrolls  de  mines 

Modes  d'acquisition.  Si  I,  s  reelieich,'s  al.ouiiss.Mil 
el  (pie  leur  auteur  vi'uill,.  exploiter.  W  ,ioit,  lii!-i|  pro- 
priétaire, faire  lacpiisition  ,ic  la  mine  ,pii  a  dtrouverte 
|)ar  voie  de  vente  ou  de  location  de  la  part  de  la  Cou- 
ronne. (1  i:)N).  I.a  vente  constitue  la  concession  minière 
proprement  ,lile  et  la  locati,)n  constitue  ioccupation  et 
rexploitati,)n  en  vertu  ,riin  |)ermis  (1110).  Contraire- 
lucnl  à  une  .l,)clrine,  les  droits  de  mines,  proprit-tés  de 
la  Couronne,  ne  sVcpiièrent  pas  i)ar  prescription.  L'Art. 
22i;{  du  C.  c.  ,'si  explicite,  la  jurispruden -e  de  même. 
(\.  Laurier  vs  Desharals  déjà  cité.) 

Différence  entre  la  vente  d'une  mine  et  la  cession 
du  droit  a'exploiter.-.\ vaut  d'étudier  les  ,\vuk  modes 
(lac(|uisilion  ,les  dn.its.  à  sav,)ir.  la  concession  ou.  la 
vente  minière,  ,.|  la  cession  par  voie  de  location  ,lu  droit 
(I  exploiter,  nous  devons  l'aire  ressortir  la  dillérence  cpril 
existe  entre  eux.  La  vente  d'une  mine  met  dans  le 
nalrimoine  de   l'achefcur  une  propriété   nouvelle,   celle 


-  !•:  — 

»li'  lii  iiiinc  ;  l;iii(l:s  <|in  l;i  sjm|i|r  ccssinii  ilti  (imil 
(l'f\|il()ikr  ne  (•oiiliie  a  l'r\p|(.il;uil.  (jti.-  h  dioil  de 
rcliriT  (lu  s(i|  les  siil)s(:nn-ts  miiu  r.il.-,  duiil  il  (IcinaiHlf 
I  f\li;i«'lii.ii. 

Nous  allons  (jonc  tliidii'i ,  Vnw  apii's  raulif,  les  deux 
modes  (r;u'(|iiisitioii  des  droits  de  miiirs  on  des  Iciiains 
nniiicrs. 

Anr.   i.      /A'  lu  t ont c.ss/o;/  uiinurc 


Sa  ùéfinition  et  sa  nature.  I.;i  coiHt'ssion  ininicre 
fsl  de  dt'iiN  soilcs  ;  il  y  a  la  concession  niininc  pro- 
preinenl  dile,  et  l:i  concession    minière  sonterraine. 

l'MJtc  sur  Ifs  terres  pnl)li(pies  la  concession  minière 
comporte  ;iussi  celle  de  la  snriace,  et  dans  l'étal  actuel 
de  l:i  distrihulion  des  services  publics  dans  noire  pro- 
vince, c'est  le  département  de  la  colonisation  el  des 
mines,  au  lieu  i\y\  déi):irlenient  des  terres,  qui  l'ail  la 
Vf'iite  du  territoire  dont  on  veut  estiaire  (hs  suhsiances 
minérales.  Si  la  concession  faite,  n'est  (jn'une  conces- 
sion souterraine,  le  dé[)artem(  lit  de  la  colonisalii  n  et 
(les  mines  n'aliène  (|ue  la  itropriété  tréloncière.  et  la 
propriété  su|)erliciaiie  reste  à  la  disposition  du  départe- 
ment des  terres. 

Faite  sur  les  terres  [irivées  la  concession  minière 
n'est  {jue  souterraine  ;  car  la  (Couronne  ne  cède  ij.ie  les 
droits  de  mines  qui  lui  appartiennent  ;  elle  ne  saurait 
déposséder  le  iiropriélaire  du  sol.     (H  II). 

Condition  préalable  à  toute  concession  minière. — 
(loinme  il  y  aurait  arbitraire  de  la  part  île  la  Couronne 
de  concéder  des  terrains  sans  (|u'il  y  ait  preuve  (|iie  ce 
soit  des  terrains  miniers,  la  loi,  par  l'Art.  1117,  délend 
à  la  (louronne  de  vendre  aucune  terre,  comme  terrain 
minier,  ii  moins  qu'elle  ne  présente  des  indications 
réelles  de  minerais.     i\\y\  au  recinéranl  d'une  concession 


—  -    lis    


niiiiii  ic  i|u'ii  iiicoiiilii'  r<il)li-;ilinii  dr  moiitn  r  si'>  s|n'ci- 
miiis  (le  iiiiriirriis,  et  de  |,i  .iduiic  dts  ;dlid;i\ils  de  |i(r- 
sniiilis  cumiiili  lilis  cl  dii-ms  de  loi.  ;iltfs|;illl  (|lic  ccn 
s|M(iimiis  |iii)\  icmit  lit  de  l;i  lim  i|iii  \\ù[  Idliict  tU-  l:i 
d('iii;ind('  de  coruH'ssion. 


Ce  que  contient  l'acte  rie  concession. 


I ,  .uMc  (I    ron 


cession  dtliiiiiiiH  |:i  diii.tiisioii  de  l:i  coinissioii  cl  l:i 
r!;issc  dis  iiHliiiiN  do'il  ri'v|)loi,;ilioii  rsl  jiMlorisi'c. 
l,;icU'  de  coiicissioii  coiiliiiil  aussi  les  coiidilioiis  aii\- 
»Hifllts  la  \ciitc  est  lailf.  tidin,  le  |)ii\. 

I.a  diiih  iisioii  d'iiiii'  coiici'ssioii  niinicic  ne  doil 
jamais  dépasser  1(1(1  acres  en  sujn  ilicie  el  elle  ne  |h ut 
avoir  moins  (|ue  1(1(1  acres. 

I.a  loi  di\  ise  les  concessions  minièn's  (  ii  trois  classes, 
(jn  il  saj^isse  de  leiiiloire  arpente  ou  non. 

Dans  un  ><  liMiitoiit'  non  arpenté  «  les  conc<'ssi(,ns 
comprennent  res|)ecti\ement  l(l(»,  'J(!(l,  ou  1(10  acres, 
(ies  territoires  non  arjuMités  doixent  l'èlre  au\  Irais  des 
rc(|uérai?ls,  par  un  aipenteur  provincial  aj;issant  d'après 
les  instructions  du  dépaiienienl  <ies  terres  de  la  ('.<u- 
ronne.  (ll.'i'.t).  Le  reipiéiant  doit  !ouinir  avec  sa 
demande  un  |)lan  de  l'arpenteur,  établissant  la  position 
et  la  dimension  des  concessions  cpTil  désire,  avec  \vs 
noies  d'arpenla.i^e  et  procès-verbaux  concernant  ces 
opérations. 

Dans  un  "  lerriloiri'  aipenté  ■>  ces  concessions  com- 
prennent respeclivenunl  un,  deux,  ou  (pialre  lots,  tels 
<Hie  réf^ulièremenl  divisés,  plus  ou  moins,  selon  le  cas, 
si  les  lois  étant  de  lij-uro  irréf^ulière,  contiennent  cliacnn 
plus  ou  moins  (pie  \'M)  a-res.  (1  13(1).  De  ci's  dimen- 
sions il  faut  toujours  attribut  r  cinti  |)  ;i-  cent  pour  les 
chemins. 

I.orsipiil  sa.i;it  de  "  métaux  sui)ériei  rs  »  aucune 
vente  de  concission  minière,  compienanl  plus  de  1(10 
acres  ne  peut  être  laite  à  la  même  personne.  Toutefois, 


—   !i!t 
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\r  lniilfii:uil-i;..ii\tMiicm-  l'ii  .-oiisfil  pint  iiii.-iiifiiUi 
I  iliiidiic  ilr  (-(tic  cciiicrNsioii  jiisi|ir;i  |  (  Il  M I  acres,  sur 
1'"^'"^"'  M'I''  !'■  ivqiici.iiil  |M,.s,(li-  les  m. .Vins  cl  les 
«•;i|iitiiil\   siillisaiils. 

s  il  sa^il  ,|c  „  iiiciaus  iiilV  i  iiins,  ..  ||.  licutciiant- 
^;<)ii\cîiiciir  (1,  liTiiiiiic  |Miiir  clia(|ii<'  iiiiiiciai,  retendue 
<|;  i   pDUiia   «tic  CDiici  ilcc  a  cliai|iic   juisouiic. 

On  icinaii|ucia  <|uc  lAil.  1  I  1',.  ,|u.'  nous  \,  nous  tU- 
»'ilcr  ne  parle  (|ne  des  concessions  laites  a  des  "  |„r- 
^'"""'^  "•  <•'•  lerine  .i;énéri(|ne  eml»iassc-t  il  les  com|.a- 
.i;nii'sou  les  socidc's,  (|iii  sont  des  "  personnes  morales?  >. 
Nous  ne  le  croxons  pas  ;  j.uis.pic  1'  ..  Acie  des  conipa- 
,:;nies  minières  ,<  (iVA,  \'ic|„ria.  cliap.  ;'.:i),  leur  conleic 
s:ms  restriction,   le  droit  d'aciiM,  rir  des  terrains  miniers. 

Classes  des  métaux,  lai  ou  c  qu'il  détermine  la 
<lijiUMisi()n  (les  concession^  minières,  l'acte  de  concession 
détermine  la  classe  des  métaux  dont  re\|.|oilation  est 
autorisée. 

Il  y  ;i  deiis  classes  de  mélaiiN,  c<lle  des  inetauN 
Mi|H'iicurs  et  celle  des  métaiiN  inrérieiiis.  l.es  "  iiietau\ 
supérieurs.,  sont  l'.j-,  l'ai-ent.  le  plomb,  K'  cuivre,  le 
nickel,  le  j;ra|.liil  ,  l'amiante,  le  mica,  et  le  |iliospliale 
<k'  chaux.  Les  «  mélaiis  inrérieurs  »  son!  tous  les 
miiiéiais  cl  méiaux  qui  ne  sont  pas  iii(li(|;iés  dans  la 
cléliiiitior.  précédcnlc,  cl  ipn  sont  (lune  valeur  appré- 
fi;il)le.      Xous  en  donnons  une    iiomeiiclatuii'  |>lus  lias. 

Du  prix  des  concessions.— l'our  les  métaux  sn|)é- 
nciirs  ce  prix  varii".  mIou  (pu-  les  terrains  vendus  sont 
pin?  M  moins  ra|)pi(»cliés  des  chemins  de  l'cr.  Ce  prix 
est  de  s."). (H»  l'acTc.  si  le  terrain  est  situé  à  plus  de  11> 
milles  duii  chemin  de  Ter  en  opération,  et  .<!(!. (M)  s'il  se 
trouve  à    pas  ])lus  de  l'J  milles. 

Quant  aux  prix  des  coueessions  jjour  l'exjiloilatioii 
des  méiaux  inférieurs,  il  est  laissé:!  la  discrétion  du 
Jieulenanl-gouvenieur  en   conseil.      (Mil).      Or,    le    11 
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liiiti    l'KlJ   i.;ir   un  iiiivir  luiiiisl;  lie!    il  ;,   ,  !.•  dtcid,-   ,U- 

li\iT     ;i    si    'Kl     l";u'l«'    II'     j,;    \     (les    ConCssiDIls     |Mllir    lis 

miiu'i;iis  iMlriicui  s  Mii\;iitl  :  loinl..',  I.i  des  mai-iiN, 
m:m';;iiitsf.  d.-iv,  nr-ili-  n'Iriicljiiiv,  Icnc  inriisuirc, 
kiioliii.  pifiic  (^iiiiiil,  jiiKdtliîosilc,  uijHMitiiic,  (Mlcuirr. 
Kifs)  picrn-  ilc  constriHlidii  iniliii;iiri\  piiTrc  ;i  rliniis, 
aif^ilc  (•(.inimiii.  .  m.iriir  cnlciiiic,  s;ili|c  on  n|;i\irr  oïdi- 
iiMiif.  J'oiir  tous  les  niilifs  iii('l;iii\  iiilt  ricins.  I';ii  rrlr 
:i  li\f  le  prix  :i  si. (Ml  Tncic,  si  le  tciijiiii  tsl  siliic  ;i 
nuiiiis  dt'  lli  millt's  d'un  clifiiiiii  de  It  r  en  opiriitiDii  it 
:i  s'J.Od  d;ms  le  cas  fdiitiaiic. 

Les  conditions  de  la  vente.— I.c  conrcssiomiaiic  m 
vcriu  (If  lAil.  ll.)1,  doit  (■oinincncir  de  Ixiiiiic  loi 
ri\|»l()ilalioii  des  miiu-iiiis  sur  Ifs  ttnaius  aciifirs  par 
lui  dans  ii-  délai  di-  dcu\  ans,  à  roniplir  de  la  dal  ■  de 
ran|iiisilion,  cl  di-|H"nsi'r  dans  le  nu'nu-  délai  une  sonum- 
(pil  no  s.M-a  |)as  nioindie  di"  s-'nM»  ou  di's2(MI.  s»-|o!i  (ju'il 
s'af-il  (II-  nu'-laux  siipériturs  ou  dt-  inélanx  iidViicurs 
dans  l'exploitalion  des  minerais. 

Sanction.— LÏMiiission  des  U-ltri-s  pali-nlts,  conî'  raul 
un  litre  parlait  an  concessionnaire,  n'a  lieu  «pn  sur 
j)reuvc  snllisaîile  (jue  les  conditions  ci-dessns  ont  -te 
remplies.  L  tlélaul  d'accomplissement  de  cescondiluns 
ou  de  toutes  autres  imposées  par  la  loi  des  mines,  rend 
la  concession  sujette  à  révocation.  (11.")!). 

(.omme  muis  aurons  à  pailer  de  nouveau,  dans  le 
chapitre  qui  suit,  de  la  plupart  de  ces  conditions,  du 
prix  et  de  la  sanction  de  la  concession,  nous  n'insiste- 
rons pas. 


Aht.   II.—  Des  iiennis  il  cviiloildli 


on 


La  location  ou  roccnpalion,  en  vertu  tl'un  juMinis, 
avons-nous  dit,  constitue  le  sec.Mid  mode  d'acciuisilion 
des  droits  de  mines  ou  des  terrains  miniers.  Comme 
pour  la  concession  minière,  la  cession  par  la  Couronne 


—    lui 


•Itl    (In. il    (i'i  \|.|.,||.  I     Cuillrl.      I,.    «Iinil    (IVv!|;ii,v    ,!,s    siill- 

slaïuTs  luimcil.v.   aiisM    i,,,,,  sut    l.>  l,ii,«.   |,iiw,s  ,|,„ 

sur    l^^    !il  II  >,    |il|hlli|li'    ^  (  1  '(tiU). 

Formalitt;  i.rMliimiiain-  a    Icxploitafioii      .\v:nit    .Ir 

* '•"'■'•I'      l'"'       ll.n;iii\      il.  \|.|c.il:ili.,n,      I  ,  v  |  ,1,  ,i  Li  11  I . 

l'iHliculiri    ou    CniniM;;!.!,..    .loi!    |;,i,,.    sl,i;||lli,  f   :,    lins|„.,.. 

'"'"'  ""  '^'^  l'ii  K'iil  :  l<'i|'"'l  ivis  .■<.iii|M.il,.  le  iinin  (If 
I  t  \|)luil;iiil.  l;i  (lisi^iKilim,  ilii  Iciniiii  :i  .xploil,]  .'  le 
lit  11  (le   sDli   (loiiiicilc. 

Prix  du  permis  df-xploifalioii  Dmus  i.  prix  ,|„n 
l'«'rmis  (l\'\|.lnil:ili()ii  il  y  ;i  i\vu\  .  Ii,.srs  :,  ,  ..iisi.l.ivi-  ; 
il  v  ;i  rii-  loniiiv  ,|,.  s')  (M(  ,|i,i  „.•  v:.ii,-  ;  ,s.  puis  uuv 
ivnir  :,.iiHul|,.  .!..  sl.Oi»  jur  ii.iv.  I...  I,.  ul..Ilnnl-.,u- 
\l  rncur  i-ii  consi-il  |,rul  nni|.l.u-.i  riioiioniiii-  ri  l:i  ii  ni.- 
p;ir  11-  (iioil  rt'<.:ili|.ii.     (  1  U\2}. 

nurée  et  renouv-lleraent  du  permis.  I.a  dunr  dun 
j)iTMiis  (ri'\|)|(»il;,|i,Mi  csl  diiiif  jMiuic.  cl  coinni.'  le 
iKMinis  de  mdii-iclu's.  Ir  pciruis  diNjdoihilioM  p.'ul  tliv 
it'iiouN »•!.'•.  Scuicmcnl.  I:i  loi  ;i  mis  utif  coridiliou  ;i  ci- 
r.'iiouvrlIiMiiint.  Ainsi  d'iip,  s  |Ail.  1  Mil  4  pour 
avoir  son  pciuiis  r.  uouvcir,  Iv  |)()rU'ur  isi  Icuu  tW-n  \\ù,v 
l:i  dfUiMiidi'  di\  jours  IVaix  s.  apn's  !i\piralioii  di- 
lannt'f.  Huadvicudrail-il  si  K-  porteur  de  (•■•  jurmis 
inau(|nail  de  si-  coulornicr  a  c-fllc  cxif^tiie,-  V  Nous 
1  i:-uorous  ;  la  loi  \n-  nicl  pas  de  saiicliou.  il  ny  a  non 
pins,  aufiine  jurispriuliMu-e  eu  celle  uialière.  Nous 
sa\(,;!s  loutelois  (pi'uu  ,  mis  dexploilalion  a  élé 
n-nou\<lé.  nalj^ré  h'h-  le  por!eur  n'en  ai.  pas  lait  la 
demande,  selon  le  (iisir  du  lé'^islaleur. 

louleln.s  le  renouvelleuieul  d'un  permis  d'exploila- 
tion  .si  ounjis  à  la  condilion  (|ue,  celui  <pii  en  lail  la 
deniand.-,  fournisse  un  rapport  de  ses  opérations  |»endanl 
i  •"  ■  "  '  ""Itl'  A  délaut  de  ce  rapport,  le  porteur  du 
"■■riM.s  p.  u!  voir  sa  demande  de  renouvellement  rei'usée. 


lu-J 

l'illl     Ir    H'IK.iiVilIrnirlil    de    s    n     |Klinis.     !■    |i<i|li'li| 

«l'iil    (•.■I\(l    (|.-   \i:ii|    l'Ii ;ij|,     ,1,    s').n(l  .)|ilii>       1 

I'    |i;ii<'iiiiiil  (le  ,,,  I  ■nie  (le  si  IMl  |i.ir  ;in.-. 

Il  '-si  :i   ii'm;iii|ih  r  i|iir  fiiiilr;iii-.iM.ii|  ;iir    |».imi-  .!.• 
flicivlic',,    les    iiiTMiiN    (i  r\|i|.>i|:i||,,ii     iic     |..ii\iiil     .lie 

ll;illS|)..l|.\    Il    IMl    li.T^.     s.llls     1  ,llllu|,s,||i.,ii    |.iv;|l;illir    du 

miiiislic  (I.  ^  mines.      I  l(i!-'J. 

'^f^•n(iut' d'un  pHiinis  de  ,     itafinn.     IH  iMiinis  ,|,. 

ce  ^;iMiH'   ne   |k'IiI   cliv  ;iccur  ,i|-  ii  m- clc  iidiii'  de   plus 

ilf  'J(l(l  iicrcs   ru    su|i.  rliric i,,ius   .luc  le  liful.-uiinl- 

^oinciiinir  eu  cdiiscil  uCu  décide  ;iulreuienl. 

Pouvoirs  du  porteur  d  un  porinis  d  exploitation. — 
S  il  ^:i;;il  des  -  terres  puliliinirs,  <,  le  re(|uei an!  d  ini 
|ieiinis  il  le  pouvoir  d,.  planirr  un  p.i|uel  (ie  hois  .i 
i-luup  e  <-oiu  i\u  terrain  pour  leipiel  il  \i■^,[  olileuir  ci- 
prinis.  I.usiiile.  le  reipieraid  doit  pnvenir  de  son 
flioi\,  l'inspecleur  (h's  iniues  par  a\is  ecril.  coulenanl 
l:i  (lesi;;naliou  el  la  description  e\acle  du  tiirain  cl 
nicnli  )ii  (le  son  élection  de  domicile.      (1  l'.ll-'.l^-'.Ki ). 

S  ii  s'a  it  d\\ploilation  sur  la  "  terre  dim  parli- 
'■l'I'''''.  »  '  )rtcur  du  lu-rniis  ou  tout  propriclairc  des 
droits  (II-  I  .es  sur  cette  terre,  ne  doit  rii-n  faire  sans 
le  consentement  du  propriétairt'  snpcriiciaire.      (1  1(1.')). 

Du  droit  d  exploitation  sur  les  terres  privées.— Sa 
raison  d'être.— M.us  si  le  propriétaire  du  N(d  reliise  de 
Inisscr  laiic  l'exploitation,  il  peut  être  contraint  par 
voie  «larhitra-e.  à  permettre  cette  exploitation.  Cet 
article  1  Kl.')  a  donne  lieu  à  beaucoup  de  controverse. 
On  a  tpudilié  cette  disposiliou  de  la  loi  attentatoire  aux 
droits  de  pro|)riété. 

l.cs  auteurs  de  la  loi  ont  répondu  victorieusement  à 
cette  prétculiou.  en  disant  (|u'il  était  injuste  et  inaison- 
uahle.  (pu'  le  propriétaire  dune  terre  dans  le  sein  de 
l:u|  •elle  om  trouve  une  mine  tpii  ap|)arlient  à  la  Cou- 
ronne,   puisse    empècluM-    la    Couronne  ou    toute  autre 


—    |n:{    - 
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|IIIMillllr     .i-iNsiMll     ,i<.ii       i  ji.r      il      •■!     il 

cl  iSpli)ilt  I    itltr    lililX     <l    ili     il<\rlii|i|ii| 
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tif  I  *i:n.      i  ^lll     lis  (lis  (iiiliniini  s,  ,111    iinni   dc'   i  mi.  h  t 

|ltllt|ic,       lui)       1\|)|II|MM'       lis       |)    Il  liflllil    IS       lllll\  llllKllll       IIHl- 

iuslc  ciiiiiiifiisMliuii,  il  iliiiis  CCS  IMS  actinls.  ijikiihI    son 

illoil  (|r  |llt)|)l  iftc  111'  s'fliliti  |,,is  sur  1rs  liclirssis  ijUc 
s;i  lilli-  récrie,  I  on  criel;!;!  ;i  l'ili  j  llsj  i<  !■,  li(rsi|iie  le 
li'i;isi:il;iteiir  (le  si  m  |»;l>  s  (Il  1  nie.  i|ll':i  ilel.illl  pal  ee  paili- 
Cillier     «i  i\|)lni|e|      Ces      I  issi  m  I  ces,      iill     .Mille     |)i)liri.l     II' 

iaiie  en  lui  |.a\aiil  une  iiiileiiiiiili  ii\i  i'  par  «les  aihilies  ! 
i'.ll  laisaiil  cela,  la  l';;islallll  e  ne  liiil  ipie  cmisaciei  le 
principe  <lii  liiiiii  ciiiiiniiiii,  il  d'ailleiirs  ce  principe  de  |,i 
pinpl  il  le  privée  est  m'ccssaileiileli ',  subdlilolinee  à  cet 
autre  j;raii(l  piiiuep/,  ipu'  rinl.  lét  pri\é  (i'iit  céder 
dexani  l'illtérel  pllMie  DU  ;;rMl(ral.  .\ll  leste,  il  s'aj;il 
moins  ici  dune  ipu-stion  dexpropiiatioii  pure  et  sini|i|e 
cpie  d'une  (p;eslioii  de  ii'x ciidicalion  par  la  (Couronne 
de  ce  ipii  lui  apparlieiit. 

Dans  la  léj;isLilioii  de  tous  les  pays  où  !'on  soci  upe 
de  I  c\|iloilation  des  mines,  ce  principe  de  lexpropi  iation 
est  consacré:  il  est  de  plus,  consacré  dans  toutes  les 
ordonnances  des  rois  de  |-rancc,  com'crnanl  cette  (|ues- 
lion,  l'I  (|ni  sont  l'iicore  en  vigueur  dans  notre  pavs, 
entre  autres,  celles  ^\u^•  nous  avons  déjà  citées,  (^'csî  à 
savoir,  celle  de  (".Jiarles  VI  en  1  11.'!,  celle  de  l.oiiis  .\l, 
de  Monlilz  en  1  171,  el  celle  dll-Jin-i  !V,  en   1(101. 

Privilèges  au  découvreur  d'une  mine.— I",n  \t  rin  de 
r.\rl.  ll'.M,  cel'ii  (|ui  ('écouvre  une  nouvelle-  mine  sur 
les  terres  |)ul)li(|ues  a  le  hénélice  d'un  permis  d'exploi- 
tation <;ratuit  pour  don/e  mois,  sur  une  étendue  de  2<)0 
acres,  (.c  permis,  (|uoi([ue  l'arlick'  ne  le  dise  pas  en 
termes  exprès,  est  valaltle  pour  lexploitalioii  de  tous 
nuiiéraux  découverts. 

Conditions  du  permis  accordé  au  découvreur  d'une 

mine — I.'ol)lenlion    d'un    permis    t;r;diiil    d'exp|()italiij!i. 


—  lO-i  — 

pour  le  découvreur  d'une  mine  est  soumis  à  trois  con- 
ditions :  1"  La  découverte  doit  avoir  lieu  sur  les  terres 
publiques  (1494)  ;  2"  Dans  une  région  non  reconnue 
comme  région  minière,  et  à  une  distancée  de  'M)  milles 
de  la  mine  la  plus  proche  (1490)  ;  .'i"  La  découverte 
doit  avoir  été  annoncée  sans  délai  et  par  écrit  à  l'inspec- 
teur ;  sans  quoi  le  découvreur  est  privé  pendant  un  an 
de  la  faculté  de  l'exploiter.  (149r)-149()) 

Les  exploitations  minières.— Les  taxes  municipales.— 
L'Art.  709  du  code  municipal  de  cette  province,  soumet 
à  l'impôt,  saufs  quelques  exceptions,  tous  terrains  et 
immeubles  sis  et  situés  dans  les  limites  de  la  munici- 
palité. Mais  en  vertu  de  l'Art,  1579  de  la  loi  des  mines, 
une  exemption  de  taxes  municipales  est  accordée  jus- 
qu'au 24  juillet  1910,  aux  personnes  et  aux  compagnies 
qui  entreprendront  l'exploitation  d'une  mine;  pour  ce 
qui  en  est  de  tous  les  bâtiments,  constructions  ou 
dépendances  servant  ou  devant  servir  exclusivement  à 
l'exploitation  de  cette  mine  la  même  exemption  existe. 
Mais,  cette  exemption  ne  s'applique  pas,  il  va  sans  dire, 
aux  habitations  et  à  leurs  dépendances. 
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CHAPITHK  II 


DES   RAPI'OUTS  JLHIDIQIES  ENTRE   L  EXPLOITA  NT  ET  LE 
l'HOPHIKTA^KE   Df   SOI.. 


GÉNÉRALITÉS.  —  La  propriétî-  soutenainc  cmpruiile  au  droit 
commun  les  principes  qui  régissent  la  propriété  foncière. 

Section  I.— Nature  de  la  propriété  des  mines.— Défiinition  de 
propriété  souterraine. — Une  mine  est  "ini  immeuiïle. — (I<jnséquence 
de  ce  principe. — Les  matières  extraites  elles  actions  et  intérêts  dans 
les  compagnies  minières  sont  des  biens  meubles.— (Conséquence  de 
cet  autre  principe. — Une  mine  peut  être  louée. 

Section  IL— Principaux  caractères  de  la  propriété  des  mines. 
— Art.  L— La  perpétuité.— Art.  2.— La  transmissibilité.— Art.  'à.— 
L'inviolabilité. 

Section  IIL— Principaux  démembrements  dont  la  propiiété 
des  mines  est  susceptible. — .\rt.  i. — Le  droit  d'usage  sur  les  mines. 
—Art.  2.— Le  droit  d'usufruit  sur  les  mines.— Art.  3.— L'hy|)othéquc 
des  mines.— L'hypothèque.— Les  mines   peuvent  être  hypothéquées. 

Section  IV.— Restrictions  et  modifications  du  droit  de  pro- 
priété sur  les  mines. — Art.  1. — Restriction  d'intérêt  public— Obli- 
gation pour  le  concessionnaire  de  mines  de  faire  de  l'exploitation. — 
De  la  réserve  de  bois  sur  les  concessions  minières.  —  L'obligation 
pour  le  concessionnaire  de  se  soumettre  aux  lois  de  police  et  d'admi- 
nistration.— Art.  2.— Hestriction  d'intérêt  privé.— Défense  de  faire 
des  travaux  de  [surface  dans  un  rayon  de  lUM»  pieds  des  habitations 
sans  permission  du  propriétaire. — A  quelles  conditions  le  proprié- 
taire de  la  surface  peut-il  se  prévaloir  de  l'Art.  14t)9.— .\utre  restric- 
tion au  droit  de  l'exploitant  d'occuper  In  surface  du  sol. — Le  conces- 
sionnaire peut-il  occuper  la  surface  sans  formalités?— [..'arbitrage- 
Décision  des  arbitres.— Du  paiement  préalable  de  l'indemnité  au 
propriétaire  du  sol. 

Section  V.  — Obligations  pécuniaires  dont  la  propriété  des 
mines  est  grevée.— Art.  L— Obligation  dont  la  propriété  minérale 
est  grevée  envers  la  ("onroniu-.-  Haison  d'être  de  cette  nhligation. — 
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A.-Hc-dcvancc  (ixc.  Son  but.  Sa  iiaUirc— U.— I)i.  droit  régalien. 
Sa  nature.  Q.ul  en  est  le  «  (|iiantuni  «?  Comment  n  établit  l'assiette 
<lii  droit  régalien ?-(:.-l)u  mode  de  leeouvrenjent  des  honoraires, 
efe.,  dus  à  la  Couronne.-Art.  2.- Obligation  dont  la  propriété  miné- 
rale est  grevée  envers  le  pa.tieulIer.-A. -Indemnité  |.our  loceupa- 
tion  passagère.— U.  — Indemnité  pour  l'oeeupation  permaner.te.— C  — 
Indemnité  pour  dommages  et  dégâts  causés  aeeidenlellemenf  à  la 
surface  par  les  travaux  intérieurs  des  mines. 

La  concession  laile  par  la  Couionne  des  dioits  de 
mines  lait  on  lier  dans  le  domaine  privé  et  individuel,  le 
trélond  minérnl,  jusiju'alois  propriété  nationale. 

Dès  ce  moment  cette  proj)riété  nouvelle  «emprunte  » 
aux  principes  mêmes  du  droit  naturel,  sa  raison  d'être 
la  plus  élevée  à  partir  du  moment  oii  l'industrie  et  le 
travail  de  riiomine  se  développant,  sous  la  {garantie  et 
le  contrôle  de  l'Hlnt,  impriment  aux  mines  concédées  le 
sceau  de  la  personnalité  liumaine.  Si  la  propriété  fon- 
cière, dont  l'origine  parmi  les  hommes  parait  avoir  été 
le  fait  matériel  de  l'occupation,  s'est  élevé  à  la  hauteur 
d'un  principe  après  (pie  le  sol  a  été  mis  en  valeur,  et 
comme  façonné  pour  la  culture  par  le  travail  individuel, 
combien  cela  n'est-il  pas  plus  vrai  encore  quand  il  sagit 
de  ces  mines,  que  l'homme  a  dû  aller  chercher  dans 
les  entrailles  mêmes  de  la  terre,  au  moyen  des  plus 
puissantes  machines  et  des  plus  opiniâtres'  travaux,  au 
prix  de  mille  dangers  et  d'énormes  capitaux,  et  en  oppo- 
sant à  des  obstacles  en  apparence  insurmontables, 
toutes  les  ressources  de  l'art  le  plus  inventif  et  le  plus 
ingénieux!  » 

Cette  pensée  empruntée  à  Kd.  Dalloz  dans  son 
ouvrage  sur  la  propriété  des  mines,  nous  trace  les 
grandes  lignes  du  présent  chapitre. 

Notre  loi  des  mines,  contrairement  à  la  loi  française 
dont  elle  dérive,  ne  parle  pas  de  l'organisation  légale 
de  la  propriété  tréfoncière;  et  semble  ne  pas  tenir  compte 
qu'elle  doit  emprunter  au  droit  civil  les  mêmes  principes 
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qui  refilent  l'organisation  do  la  proprii-ti'  snpi'rliciaiio. 

Dans  ce  ch»ï)itrc>,  nous  allons  biii'Vfnu'nt  passer  en 
revue  les  applications  du  droit  commun  (pii  peuvent 
avoir  leur  raison  d'être;  et  ceci,  c'est  dans  le  but  de 
mettre  en  plus  vive  lumière  les  rapports  juridi(|ues  (pii 
doivent  exister  entre  l'exploitant  et  le  propriétaire  ou  le 
possesseur  du  sol. 

Nous  étudierons  donc  tour-à-toiir: 

1"  La  nature  de  la  propriété  minérale; 

2"  Ses  principaux  canictères  ; 

.'}"  Les  principaux  démend)remenls  dont  elle  est 
susceptible  ; 

4"  Les  restrictions  et  modilications  aux(|uelles  elle 
est  soumise  ; 

5"  Les  redevances  dont  elle  est  f;rèvée  envers  la  pro- 
priété superliciairc. 

SEC.  L — Sdttire  de  la  iiroprlélé  des  iiiines 

Définitiri  de  la  propriété  souterraine.  D'après  les 
auteurs  la  v.eiinition  de  l'art  KM)  du  code  civil  est  ab-i)- 
lument  applicable  à  la  délinition  de  la  propriété  souter- 
raine. 

«La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  piairvu  (ju'on 
n'en  fasse  pas  en  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les 
règlements.  »  domine  pour  la  propriété  du  sol,  la  pro- 
priété souterraine  comporte  un  droit  cfabsolu  et  exclusif», 
mais  dans  des  limites  plus  étroites  et  sous  des  conditions 
plus  rigoureuses  que  le  droit  de  propriété  ordinaire. 

Une  mine  est  un  immeuble.- L'Art.  'Mi'y  du  c.  c. 
déclare  que  «  les  fonds  de  terre  sont  immeubles  par  leur 
nature  »  ;  il  doit  en  être  de  même  du  tréfonds  de  la 
terre  ;   cette  conclusion  s'impose,  croyons-nous. 

Conséquence  de  ce  principe.— Du  principe  qu'une  mine 
est  un  immeuble,  il  faut  conclure:    1"  que  son  aliénation 
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volontaire   csl   soumise   aux   formalités   des  mutations 
exigées  pour  la  vente  des  immeubles;  ^'  que  reltt  alié- 
nation est  soumise  aux  lois  d'enrégistrenuit.  avec  l'ex- 
ception de  lait.  2^9;    .'{■>  qu'elle  ne  peut  être  saisie  que 
par   voie   de    saisie    immobilière;    1"  qu'elle  peut  être 
valablement  hypotlièciuée.  avec  ses  accessoires  immobi- 
liers; o"  qu'au  cas  où  elle  ferait  partie  du  patrimoine 
d  un  nnneur.  son  aliénation  est  soumise  aux  formalités 
des  articles  2<)7-298  du  c.  c;   0°  que  les  ventes  de  mines 
sont  rescindables  pour  cause  de  lésion,  conformément 
aux  articles  lôtil-lOOl  et  s.  du  c.  c;    7"  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer   aux  mines,  devenues  propriété  privée,   les 
dispositions    légales    concernant    la    prescription    des 
immeubles,  la  distinction  du  pétitnire  et  du  possessoire, 
et  les   actions  possessoires  ;    8°  qu'en  ce  qui  concerne 
les  procès  qui  s'élèveraient  sur  des  questions  de  pro- 
priété, ou  de  tout  autre  droit  réel  prétendu  sur  les  mines, 
le  tribunal  compétent  pour  statuer  serait,  d'après  le  codé 
de  procédure  civile,  celui  de  la  situation  de  la  mine;  9° 
que   la   femme   mariée   séparée   de   biens   ne   pouvant 
aliéner  ses  immeubles  sans  l'autorisation   de  son  mari 
ou   de  la  justice  (c.  c.  197)  ne  pourrait  par  la  même 
sans  cette  autorisaUon.  faire  aucun  acte  de  disposition 
qui  lui  appartiendrait. 

s  «  bâtiments,  machines,  puits,  galeries  et  autres 
travaux  établis  à  demeure  »  sont  aussi  des  immeubles 
par  leur  nature,  en  vertu  de  l'art.  376.  du  -c.  c  — 
Tandis    que    «  les  chevaux.  -s,    outils   tt    usteniils 

servant  à  l'exploitation  »   (k        mine  sont  immeubles, 
par  destination,  au  sens  de  l'art.  379  ce. 

Les  matières  extraites,  les  approvisionnements,  et 
en  particulier  les  actions  et  intérêts  daps  les  mines 
sont  meubles.— Les  matières  extraites  de  la  mine,  les 
approvisionnements,  et  tous  les  objets  semblables  sont 
des  meubles,  au  sens  de  l'art.  378  c.  c.  et  leur  vente 
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est  mobilière.  Les  matières  «  minérales  à  extraire  » 
sont  aussi  des  meubles,  d'après  Dalioz,  et  voici  comment 
il  raisonne.  Le  propriétaire  de  la  mine  ne  cède  pas  à 
l'acheteur  la  substance  minérale  en  tant  qu'adhérente 
au  sol  ;  il  ne  lui  cède  cpie  le  droit  d'en  extraire  une 
certaine  quantité,  qui  constitue  une  chose  principale, 
distincte  et  civilement  séparée  du  sol. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  les  sociétés  ou  entre- 
prises de  mines  sont  meublfs  i)ar  détermination  de  la 
loi,  aux  termes  de  l'art.  ',iS7  c.  c. 

Conséquence  de  ce  principe.— Du  principe  (|ue  les 
matières  extraites,  les  approvisionnements  et  en  parti- 
culier les  actions  ef  intérêts  dans  les  mines  sont 
meubles,  il  faut  conclure  :  1"  que  les  actions  et  intérêts 
dans  les  sociétés  de  mines,  de  même  que  tous  autres 
meubles,  ne  doivent  être  rapportés  dans  une  succession 
qu'en  moins  prenant  ;  (725  c.  c.)  ;  2"  qu'un  coïntéressé 
qui  vend  son  intérêt  dans  une  mine  n'aliénant  qu'une 
valeur  mobilière,  les  créanciers  de  ce  vendeur  ne  pour- 
raient intenter  contre  l'acquéreur  de  poursuite  hypothé- 
caire ;  3°  que  les  intérêts  et  actions  étant  des  meubles 
'<  incorporels  »,  puisqu'ils  n'ont  le  caractère  mobilier 
que  par  la  détermination  de  la  loi,  on  ne  saurait  leur 
appliquer  certaines  règles  édictées  que  pour  les  meubles 
«  corporels  »,  comme  par  exemple  (a)  la  maxime  :  «  en 
fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre  »  ;  (b)  l'art. 
293  du  c.  c.  qui  statue  de  la  vente  des  effets  mobiliers 
par  le  tuteur,  ;  (c)  les  formes  prescrites  pour  la  saisie 
des  meubles  corporels  :  il  en  est  ainsi  des  intérêts  et 
actions  dans  les  sociétés. 

Une  mine  peut  être  louée. — Les  mines  sont  suscep- 
tibles d'être,  pendant  un  espace  de  temps  indéfini,  une 
source  de  produits  et  de  richesses,  partant,  rien  ne 
s'oppose   à   ce   qu'elles  soient,  comme  tous  les  autres 
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biens,  l'objet  d'un  contrat  de  louage.  Ce  contrat  de" bail 
est  régi  par  les  dispositions  du  titre  VII.  du  livre  3  du 
c.  c.  sur  le  louage. 

Une  mine  peut-elle  être  sous-louée  ?-Oui,  si  le  bail 
ne  contient  aucune  clause  prohibitive  à  cet  égard.  Mais 
dans  le  cas  d'un  permis  d'exploitation,  elle  ne  pourrait 
l'être  sans  l'autorisation  du  commissaire  (Util -2). 

Skct.  ll.~Principau.v  carnclères  île  la  propriété  des  mines 

La  perpétuité,  la  transmissibililé  et  l'inviolabilité, 
sont  les  trois  caractères  de  la  propriété  minérale. 

Art.  I. — La  hkrpktiitk 

La  vente  laite  par  la  (Couronne,  de  terrains  miniers 
ou  de  droits  miniers,  ne  confère  pas  un  titi-e  perpétuel, 
puisqu'elle  est  révocable  en  vertu  de  l'art.  1451  ;  il  n'y 
a  que  les  lettres-patentes  qui  donnent  à  la  concession 
minière  son  caractère  de  perpétuité. 

C/est  ainsi  que  la  loi  a  voulu  donner  aux  exploitants 
toute  la  sécurité  qu'il  leur  faut  pour  stimuler  leurs 
initiatives.  L'esprit  de  cette  loi  a  été  mis  en  lumière 
par  Regnaux  de  Saint-Jean  d'Angely  :  «  Pour  que  les 
mines  soient  exploitées,  disait-il.  pour  qu'elles  soient 
l'objet  du  soin  assidu  de  celui  qui  les  occupe,  pour  qu'il 
multiplie  les  moyen-  ''exti action,  pour  qu'il  ne  sacrifie 
pas  à  l'intérêt  du  pr  eut  l'espoir  de  l'avenir,  l'avantage 
de  la  société  à  ses  spéculations  personnelles,  il  faut  que 
les  mines  cessent  d'être  des  propriétés  précaires,  incer- 
taines, non  définies Ainsi  les  mines  seront  désor- 
mais une  propriété  perpétuelle.  » 

Art.  IL— La  transmissihilité 

Le  principe  de  la  transmissibilité  des  mines  est 
reconnu  par  l'art.  1442  de  la  loi  des  mines,  seulement 
ce  droit  est  soumis  à  l'obligation  d'en  donner  avis  au 
ministre  des  mines. 
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Olte  ol)]if;ntion  pour  le  concession iiairt'  de  donner 
avis  au  commissaire  de  la  cession  de  sa  mine  a  été 
établie  comme  règle  de  |)()lice.  l^n  exigeant  tl  elre  pré- 
venu, le  commissaire  veut  suivre  celte  mine,  pour  la 
soumettre  au  besoin,  à  l'exécution  de  la  loi  ipii  est 
conliée  à  rinsi)ecteur  des  mines. 

Donner  un  caractère  de  trans.-iissibilité  était  aussi 
la  pensée  de  Napoléon  I,  auteur  de  la  loi  française  de 
1810  sur  les  mines;  il  disait,  le  22  mars  18()():  «A 
part  la  nécessité  de  la  concesson,  la  propriété  des  mines 
doit  rentrer  entièrement  dans  le  tlroil  commun;  il  faut 
qu'on  puisse  les  vendre,  les  donner,  les  hypolbécpier, 
d'après  les  mêmes  règles  (pi'on  aliène  ou  tpi'on  engjige 
une  ferme;  une  maison,  en  un  mot  un  immeui>le  quel- 
conque. » 

Airr.  III. — iNvioi.AHii.rrK 

La  propriété  dos  mines  comme  la  propriété  foncière, 
étant  le  droit  de  jouir  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  il  est  évident  que  cette  propriété  doit  être  invio- 
lable. Toutefois,  cela  n'exclut  pas  l'idée  d'expropriation 
«par  le  fait  du  prince»  ou  «pour  l'utilité  piibli(]ue»; 
mais  dans  ce  cas  le  principe  de  l'inviolabilité  est  sauve- 
gardé par  les  conditions  suivantes  :  1°  il  faut  (jui  l'utilité 
publique  soit  légalement  constatée  ;  2"  que  le  propriétaiie 
qui  doit  être  exproprié  touche  une  juste  et  préalable 
indemnité;  '^°  que  l'expropriation  soit  pourvuivie  selon 
certaines  formes  protectrices  tracées  par  la  loi. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  cas  où  un  propriétaire 
de  mine  ait  été  exproprié. 

Section.  III. — Princifiaux  démembrements  donl  la   pro- 
priété de  mines  est  susceptible 

Ces  principaux  démembrements  sont  au  nombre  de 
trois,  à  savoir  :  le  droit  d'usage,  d'usufruit,  et  l'hypo- 
thèque. 
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Kn  quoi  consiste  l'usage  en  matière  de  mines  ?  — 
Toutes  les  dispositions  du  droit  civil  relatives  au  droit 
d'usage  ordinaire  peuvent  è  re  d'application  sur  les 
mines.  (V.  181  s.  c.  c.) 

Mais  on  va  se  demander  quelle  utilité  l'usage  pour- 
rait-il procurer  en  matière  de  mines,  à  la  personne  qui 
s'en  trouverait  investi?-  Pourtant  l'art.  49.'{  est  explicite: 
«  celui  qui  a  l'usage  d'un  fonds,  ne  peut  exiger  des 
fruits  qu'il  produit,  que  la  (luanti''*  nécessaire  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sja  famille  ».  En  matière  de  mine,  il 
résulterait  pour  l'usage  cette  utilité  que  si,  par  exemple, 
•1  s'agissait  d'une  mine  d'anthracite,  où  de  houille,  il 
aurait  droit  sur  le  total  de  la  substance  minérale  extraite 
chaque  année,  à  toute  la  portion  de  co.nbustiblc  qui 
serait  nécessaire  à  son  chaull'age  et  à  celui  de  sa  famillle, 
et  dans  le  cas  où  il  posséderait  des  forges,  une  usine, 
au  combustible  nécessaire  pour  l'alimentation  d  ces 
forges,  de  cette  usine. 


Aht.  2. — Le  droit  n'usuFRurr  slh  les  mines 
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Le  droit  civil  a  formulé  une  disposition  précise  à  ce 
sujet.  En  effet,  l'art.  460  contient  ce  qui  suit:  «Les 
mine^  et  les  carrières  ne  sont  pas  comprises  dans  l'usu- 
fruit. L'usufruitier  peut  cependant  en  tirer  les  matériaux 
nécessaires  pour  les  réparations  et  entretien  des  héritages 
sujets  à  son  droit.  Si  cependant  ces  «carrières»  avant 
l'ouverture  de  l'usufruit  ont  été  exploitéescomme sources 
de  revenus,  par  le  propriétaire,  Tusufruitier  peut  conti- 
nuer cette  exploitation  de  la  même  manière  qu'elle  a  été 
commencée.  »  L'art.  460  autorise  l'exploitatioi;  par  l'usu- 
fruitier que  des  «carrières»  exploitées  avant  l'ouverture 
de  l'usufruit  ;  il  ne  parle  pas  des  «  mines  »  ;  ce  doit  être 
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un  oubli,  i)uis(|ue  il'apn-s  la  loi  le  mot  «  Tiiiiies»  désigne 
<t  toute  carrière  île  pierre  de  (jnelquc  espèce  (ju'elle  soit.  » 
(1421-2") 

Les  mots  «en  exploitation  »  à  l'époque  de  l'ouverture 
de  l'usufruit,  signilient  que  la  mine  a  été  ouverte  par  le 
propriétaire  avant  l'ouverture  de  l'usufruit,  c'-st-à-dire, 
que  des  galeries  souterraines  auraient  été  établies,  des 
dessèchements  opérés,  der  puits  creusés  et  des  matières 
extraites. 


Aiir.  .'$.-" L'iivi'OTnKguK  des  minks 

L'hypothèque.— Quoique  la  question  n'aie  pas  encore 
été  délinitivement  résolue,  la  majorité  des  auteurs  con- 
sidèrent l'hypothèque  comme  un  démembrement  de  la 
propriété.  L'hypothèque  esi  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
bles alleclés  à  l'acquittement  d'une  obligation;  un  droit 
«  réel  »,  c'est-à  dire,  qui  suit  l'immeuble  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  à  travers  toutes  les  mutations  de 
propriélé  qui  se  produisent.  (2()16  c.  c.)  En  outre 
l'hypothèque  assure  au  créancier  au  profit  duquel  elle 
existe  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  provenant  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué,  c'est-à-dire,  le 
droit  d'être  payé  sur  ce  prix  avant  d'autres  créanciers. 
(1982-2047  c.  c.)  . 

Les  mines  peuvent  être  hypothéquées.—  On  le  sait 
l'industrie  des  mines  est  une  de  celles  qui  exigent  le 
plus  de  capitaux  ;  et  souvent  les  exploitants  sont  obligés 
de  demander  des  avances  aux  banques  ou  à  d'autres 
institutions  financières;  or,  queMe  garantie  pourraient 
avoir  ces  institutions  s'il  ne  leur  était  pas  possible  d'hy- 
pothéquer les  mines,  et  de  quel  puissant  moyen  de 
crédit  seraient  alors  privés  les  exploitants.  Il  faut  donc 
conclure  qu'il  est  non-seulement  utile,  mais  nécessair:» 
que  les  mines  puissent  être  hypothéquées 
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Nous  tenons  à  isiire  ri-niarquer,  luuterois,  ({u'iine 
mine  n'est  suscei>lil)le  d'être  liypothêqia'  (juc  du  moment 
qu'elle  est  devenue  l'objet  d'une  concessujn,  en  vertu  de 
lettres-patentes. 

Il  est  il  remarquer  également  que  les  hypotliè(|ues 
établies  sur  une  mine  atteignent  de  plein  droit  les  objets 
mobiliers  immobilisés  sur  celte  mine,  soit  par  incorpo- 
ration, suit  par  simple  destination. 

Mais  il  se  soulève  un  point  de  droit.  Le  vendeur 
d'objets  mobiliers,  qui  sont  ensuite  immobilisés  sur  une 
mine,  peut-il  se  prévaloir  de  son  privilège  vis-à-vis  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  celte  mine?  I^ 
jurisprudence  française  a  décidé  (jue  le  vendeur,  spécia- 
lement, de  machines  à  vapeur,  immobilisés  par  incor- 
poration à  un  immeuble  ne  peut  plus  exeicer  son  droit 
de  privilège.  Î!  l'enconlre  des  créanciers  hyi>olh<^caires 
inscrits  sur  cette  mine. 

Section  lU.— Restrictions  et   inodificnlions  du  droit  de 
propriété  sur  les  mines 

De  même  que  pour  la  propriété  foncière,  la  propriété 
tréfoncière  est  soumise  à  des  restrictions  et  à  des  niodi- 
licalions.  Ceci  découle  de  la  définition  même  que  nous 
avons  donnée.  Ces  restrictions  et  modification >  sont 
de  deux  classes;  il  y  a  celles  d'ordre  public,  et  celles 
d'ordre  privé. 

Art.  I. — Resthictions  d'ordre  public 


Obligation  pour  le  concessionnaire  de  mines  de  faire 
de  l'exploitation.— La  plus  importante  restriction  d'inté- 
rêt public,  est  assurément,  celle  de  l'art.  1 151  de  l'Acte 
de  1892,  (jui  déclare  que  les  concessions  minières  sont 
faites  à  la  condition  expresse  que  l'acquéreur  1°  com- 
mencera de  bonne  foi  l'exploitation  des  minerais  y 
<   itenus,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la 
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date  de  l'acquis,  ion;  2"  d  que  dans  ce  délai  le  concos- 
sionnain»  devra  lé|>enMr  une  somme  de  pas  moins  de 
*»00,  s'il  s'agit  ''.  métaux  supérieurs,  et  de  p»s  moins 
de  8'i(K>.  s'il  s';i^il  do  métaux  inférieurs  dans  telle 
exploitation. 

On  décv)uvre  lar ikinent  la  raison  d'être  de  cette  dis- 
IMjsition.     L'uli'«é  publicpie  est  trop  intimement  liée  à 
=Hi  et  au     évéloppeincnt  de  la  richesse  miné- 
lue    l'o»'     "en   remette  ici    exslusivcmeni    .. 
!*é  du  court    sionnaire  comme  garantie  d'une 
nisaile  c\j     .ilation  des  mines. 
IH\¥     |uo  t    Ile  obligation  «l'exploiter  a  été 
»»  not?     loi.     llllf  .  vait  imur  but  immédiat 
..  spt'cuiatit.n  effrénée  qui  se  pratiquait  sur  lu 
»  terr  îiiis  miniers 


la  prc 
raie 
Tinté 
activf 

r 

inscrit 
d'arrêt 
vente 


R^  ?fN:atio!  é*  h.  vente  des  terrains  pour  c  .use  de 
nOQ-exploilaîirja.  soli,  loi  ne  s'est  pas  bornée  h  stipuler 
J'ohhgation  p«  ^  ?«Jcessionnaire  d'exploiter  la  mine, 
elle  ^iUuhè  :;,  4^héi>  iicc  au  lait  de  la  non-exploitation! 
Kn  ^tfe».  I  \n.  l|.')i  a|)rès  avoir  énoncé  l'obligation 
<ï      jJoiler,  a,  «      ^^^»  Je  commissaire  «peut  révoquer  la 

«e  de  *t^  «»=^^ins,  pour  le  défaut  d'accomplissement 
éi  ces  courfft*  imt%.  en  la  manière  suivie  pour  la  révoca- 
tion des  ^  .  terres  publiques».  Comme  jiour  la 
révocatiou  a.  le  de  terres  publiques,  la  révocation 
d'une  coiir«*«*âi,  minière  ne  peut  être  prononcée  avant 
qu'avis  en  «  été  donné  dans  la  Gazette  o/ficielle.  Cet 
avis  est  tran  mis  en  m  me  temps  à  l'agent  des  terres, 
ou  à  une  personne  dé  ignée  par  le  commissaire,  lequel 
avis  doit  être,  en  plus  jniché  dans  un  endroit  puhlic. 
Ce  n'est  que  trente  jours  après  cet  affichage  que  l'annu- 
lation de  la  vente  peut-être  prononcée.  L'occupant  du 
terrain  doii  être  informé  par  écrit  que  la  révocation  de 
la  vente  de  ce  terrain  est  annoncé  dans  la  Gazette  ufji- 
cielle.     L'acquéreur   est   toutefois   admis  à  profiter  du 
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délai  (le  rnllichagc  pour  exposer  au  ministre  par  requôle, 
les  raisons  de  son  opposition  à  la  révocation  de  In  vente 
de  son  terrain,  I^*  ministre  on  le  eonneil  des  ministres 
décide  alors  ce  qu'il  convient  de  faire. 

De  la  réserve  de  bois  sur  les  concessions  minières.— 
Kn  vertu  de  l'art.  1  •)  les  ac(|uéreurs  ou  les  proprié- 
taires de  concessions  minières  ont,  si  leur  terrain  con- 
cédé ne  se  trouve  pas  sur  un  territoire  qui  n'est  pas 
sous  |H!rniis  de  cou|)e  de  bois,  le  droit  de  prendre  pour 
leur  propre  usage  les  arbres  dont  ils  ont  besoin  pour  la 
construction  des  bâtisses  et  dépendances  nécessaires  à 
leurs  opérations  :  mais  Ja  loi  a  mis  une  restriction  à  ce 
droit.  Nous  voulons  parler  de  la  réserve  accordée  en 
faveur  de  la  (louronne  par  l'article  1449.  En  vertu  de 
cette  arlre  dis|)Osition  la  Couronne  se  réserve  les  bois 
de  toutes  espèces  qui  se  trouvent  sur  les  concessions 
minières.  Il  y  a  plus  ;  la  Couronne  s'est  même  réservée 
de  concéder  à  des  tiers  des  permis  de  couper  du  bois 
sur  ce«  terrains  qui  font  l'objet  de  concessions  minières, 
et  le  porteur  de  tels  permis  obtient  en  même  temps 
l'autorisation  He  l'aire  des  chemins  pour  son  bénéfice, 
sur  ses  terrains.  Toutefois  cette  concession  de  permis 
de  coupe  de  bois  n'est  pas  perpétuelle  ;  elle  expire  trois 
ans  après  la  date  du  premier  permis  émis. 

De  l'obligation  pour  le  concessionnaire  de  se  sou- 
mettre aux  lois  de  police  et  d'administration.— Cette 
tibligation  constitue  pour  le  concessionnaire  une  nou- 
velle restriction  à  l'exercice  de  son  droit  de  propriété. 

Comme  nous  aurons  à  parler  dans  un  autre  chapitre 
de  ces  règles  de  police,  nous  n'insisterons  pas  à  prouver 
l'opportunité  de  telle  loi. 

■  Art.  2. — Restrictions  d'intérêt  privé 


Défense  de  faire  des  travaux  à  la  surface  dans  un 
rayon  de  300  pieds  sans  la  permission  du  propriétaire 
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des  habitations.  I/nrf.  1 1«.I9  i\v  la  loi  «les  mines  ion'icnt 
lii  priiuipiilf  ivsliioli..ri  il'inttrtt  privé.  Ct-f  niirli'  so 
lit  comiiif  Miil:  «  Am-tiii  tiliv  de  loncissioii  iniiiièri-  ou 
IH-rmis  «l'i'xploitiilion  ne  piul.  ssins  le  eonsentenieni 
lormel  du  propi iélnire  supeiiieiaiie,  donner  le  droit  de 
liiire  «les  Irtuilles,  ouvrir  des  puits  ou  f-nleries,  ni  relui 
d'éljihlir  des  niarliines  ou  in:injisins.  dans  les  enelos. 
n)urs.  ou  jardins,  ni  sur  les  terrains  attenant  aux  habi- 
tations ou  clotuie  il'enceinte.dans  un  rayon  de  'MlO  pieds 
de  ces  elùtures  ou  habitations,  ni  même  d'entrer  dans 
ces  enelos  ou  habitations  ». 

Kn  établissant  cette  prohibition  le  l'-gislateur  a  été 
guidé  par  un  double  motif.  Il  a  voulu  d'abord  (|u'on 
respectât  le  domicile  d'un  citoyen  et  puis  il  voulut  aussi 
garantir  la  solidité  de»  maisons  et  la  sûreté  des 
personnes. 

D'après  les  auteurs  fram;ais,  et  Dalle/  parliculièrc- 
iiien».  l'art.  149Î)  (art.  H  de  la  loi  de  1810)  n'est 
qu'énoncialif,  ce  qui  veut  dire  qa'on  peut  e.i  faire  une 
application  pli  s  détaillée  ;  rinsi  on  peut  dire  que  cette 
prohibition  s'appli(|ue  à  «l'autres  travaux  à  la  surface 
non  spécifiés,  tels  que  l'établissement  de  chemins  pour 
le  transport  des  minerais,  la  construction  de  maisons 
pour  le  logement  des  employés  de  l'exploitation.  Il  est 
vrai  que  l'exécution  de  ces  travaux  à  la  surface  n'aflec- 
terait  en  rien  la  solidité  des  édifices  et  la  sûreté  des 
personnes,  mais  elle  constituerait  un  acte  attent  .toire  au 
respect  dû  à  la  paix  et  à  la  liberté  du  domicile  des 
citoyens  ;  dans  ce  cas,  croyons-nous,  la  construction  de 
chemins  ou  de  maisons  dans  un  voisinage  trop  immé- 
diat, en  dfcca  des  limites  fixées  par  l'art.  14U9  devien- 
drait un  objet  d'ennui  pour  les  habitants  qui  avoisinent 
les  exploitations. 

Mais  du  fait  que  l'Art.  1 199,  ne  dcfend  que  les  travaux 
à  la  surface,  sans  la  |)ermission  du  propriétaire  voisin, 
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il  n'est  pas  à  dire  qu'il  sera  permis  à  l'exploitant,  d'ef- 
fectuer sans  indemnité  des  travaux  souterrains.  Non, 
la  loi  a  protégé  encore  le  propriétaire,  comme  nous  le 
verrons. 

A  quelle  condition  le  propriétaire  de  la  sjirface  peut- 
il  se  prévaloir  de  l'Art.  1499?-- Le  propriétaire  qui  veut 
se  prévaloir  de  la  prohibition  de  l'Art.  1499,  doit  être 
le  propriétaire  des  habitations,  enclos,  ou  jardins,  en 
même  temps  (juc  le  propriétaire  des  terrains  y  attenants 
dans  la  distance  de  3(K)  pieds  ;  et  son  consentement 
n'est  plus  requis  pour  autoriser  les  travaux  des  mines 
dans  le  rayon  de  ces  'MU)  pieds,  di\  moment  que  les 
terrains  où  doivent  s'cflecluer  ces  travaux  appartiennent 
à  un  tiers. 

Telle  est  la  doctrine  soutenue  par  la  majorité  des 
auteurs  français. — D'autre  part  un  nombre  imposant 
d'auteurs  ont  prétendu  que  le  propriétaire  d'une  habi- 
tation ou  d'une  clôture  murée  peut  s'opposer  aux  travaux 
qu'il  s'agirait  d'établir,  à  la  distance  prohibée,  dans  un 
terrain  dont  un  tiers  est  propriétaire.  Mais  la  juris- 
prudence a  rejeté  cette  doctrine  et  a  confirmé  l'opinion 
de  la  majorité. 

Nous  n'entreprendrons  la  démonstration  d'aucune  de 
ces  doctrines  ;  les  légistes  la  trouveront  dans  Kd.  Dalioz: 
«De  la  propriété  des  mines»  (Vol,  1,  pp.  312  à  331.) 

L'occupation  de  la  surface  par  le  concessionnaire  n'a 
pas  lieu  de  «plein  droit». — «Les  mines  étant  enclavées 
dans  le  sein  de  la  terre,  et  ne  pouvant  par  cela  même 
être  exploitées  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'entamer  la  surface 
et  d'y  établir  des  travaux,  le  droit  pour  les  coii.cssion- 
naires  d'occuper  cette  surface  pour  les  besoins  de  leurs 
exploitations  se  déduit  de  la  nature  même  des  choses». 
L'Art.  14{iô  consacre  en  ell'et  ce  principe  quand  il  dit: 
«Tout  porteur  de  permis  d'exploitation,  ou  tout  pro- 
priétaire de  droit  de  mines  sur  la  terre  d'un  particulier. 
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est  autorisé  à  exploiter  les  mines  qui  s'j'  trouvent  avec 
le  consentement  de  tel  particulier». 

Mais  la  loi  n'a  pas  iait  dépendre  de  la  pure  volonté 
du  concessionnaire  ou  du  porteur  de  permis  l'exercice 
de  ce  droit  d'occupation,  elle  a  voulu  en  déterminer 
l'étendue  et  elle  a  fixé  une  limite,  ('/est  une  autre  res- 
triction au  droit  du  concessionnaire.  L'art.  1  1<S2  n'ac- 
corde à  ce  dernier  que  «le  terrain  strictement  nécessaire 
pour  les  fins  minières».  Il  y  a  plus,  la  loi  va  jusqu'à 
donner  la  dimension  du  terrain  à  accorder  sur  la  sur- 
face. Pour  l'installation  des  dépendances  immédiates  et 
indispensables  de  l'exploitation  souterraine,  pour  r»'la- 
hlissement  des  magasins  de  dépôts  pour  les  minerais  et 
outillages,  pour  le  creusement  de  rigoles  ou  canaux 
servant  à  conduire  les  eaux  d'épuisement,  enfin  pour 
l'installation  de  machines  d'extraction  ou  d'épuisement, 
la  loi  n'accorde  à  l'exploitant  quinze  acres  en  superfi- 
cie. (1482). 

L'exercice  du  droit  d'occupation  comporte,  aussi, 
vraisemblablement  l'autorisation  pour  le  concession- 
naire d'ouvrir  sur  les  terrains  de  la  surface  les  chemins 
nécessaires  au  ch:  roi  du  minerai.  L'art.  1482  semble 
conférer  cette  autorisation,  puisqu'il  y  est  écrit  qu'  «il 
ne  sera  accordé  que  le  terrain  nécessaire  pour  les  fins 
minières,  lequel,  en  vertu  de  tout  terrain  jugé  néces- 
saire, sur  le  même  fonds  pour  l'entrée  et  la  sortie  avec 
chevaux  et  voitures,  ne  doit  jamais  dépasser  quinze 
acres  en  superficie  ». 

Le  concessionnaire  ne  peut  occuper  la  surface  sans 
accomplir  certaines  formalités.  —  On  admettra  qu'un 
concessionnaire,  bien  qu'il  ait,  en  vertu  de  son  acte 
de  concession,  et  par  la  seule  force  de  la  loi  (1465) 
le  droit  d'occupation  ne  soit  pour  cela  investi  sans  for- 
malités du  droit  d'une  prise  de  possession  sur  les 
terrains    de    la    surface,  qu'il    lui   plairait    de    déclarer 
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liécessiiins  aux  travaux  dVxpl')"        mi  di>  la  iiiino.    L'ne 
semblable  mise  en  pratique  tb  tKcupation  aurait 

donné  lieu  à  de  trop  graves  ;  s.  Aussi  l'Arl.  140") 
atténue-t-il  l'exercice  de  ce  droit  en  soumettant  l'exploi- 
tant à  l'obligation  d'obtenir  d'abord  le  consentement  du 
propriétaire.  Même  s'il  arrive  (jue  ce  dernier  ne  veuille 
consentir  à  une  telle  expropriati«)n,  la  loi  n'accorde  pas 
encore  à  l'exploitant  l'avantage  d'exercer  de  plein  droit 
son  droit  d'occupation  que  lui  confère  la  Couronne  ; 
elle  le  soumet  à  une  autre  formalité,  celle  de  laire 
signifier  au  propriétaire  du  sol  un  avis  par  écrit  l'aver- 
tissant d'abord  qu'il  a  l'intention  de  miner  sur  sa  terre 
et  ensuite  qu'il  est  prêt  à  lui  payer  les  dommages 
résultant  de  cette  exploitation.  Kn  dernier  lieu  l'exploi- 
tant est  tenu  d'oflrir  au  propriétaire  superliciaire  l'ar- 
rangement à  l'amiable. 

Toutes  ces  formalités  ne  constituent-elles  pas  encore 
une  autre  restriction  très  sérieuse  au  droit  de  l'ex- 
ploitant ? 

Toutefois  la  loi  vient  au  secours  de  l'exploitant  dont 
les  proj"!-  tions  pacifiques  restent  sans  réponse,  de  la 
part  d'un  propriétaire  superliciaire.  Klle  lui  donne  le 
pouvoir  d'appeler  ce  dernier  à  comparaître  devant  des 
arbitres. 

L'arbitrage. — Ce  sont  les  arbitres  qui  en  définitive 
vont  trancher  la  difficulté,  et  le  législateur  soumet  le 
propriétaire  récalcitrant  aux  procédures  contentieuses 
de  l'arbitrage.  Le  propriétaire  du  sol  qui  refuse  à  régltr 
par  arrangement  à  l'amiable,  le  différend  qui  s'est  élevé, 
doit  dans  un  délai  d'un  mois  répondre  à  l'avis  que  lui 
a  fait  servir  l'exploitant  (1467).  Alors  celui  qui  veit 
exploiter  doit  faire  dresser  par  un  arpenteur-ingénieui-- 
juré,  un  plan  du  territoire  sur  lequel  ces  travaux  doivei  t 
s'exécuter,  puis  ensuite  faire  signifier  au  propriétaire 
encore  un  nouvel  avis  qui  contient;    1°  la  description 
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du  terrain  litigieux  ;  2"  iine  copie  du  plan  de  l'arpenteur  ; 
3"  une  déclaration  (ju'il  est  prêt  à  payer  les  dommages  ; 
4°  le  nom  de  celui  qu'il  nomme  son  arbitre  et  il  prévient 
le  particulier  d'avoir,  lui  aussi,  à  se  choisir  un  arbitre. — 
S'il  ne  veut  pas  accepter  les  oUVes  de  ce  nouvel  a  lis 
(1470),  le  particulier  doit  répondre  dans  les  dix  jou.s  de 
son  ervvoi,  sinon  l'exploitant  peut  obtenir  de  l'inspecteur 
des  mines  la  nomination  d'un  autre  arbitre  (1471). 
D'autre  part  si  le  particulier  consent  à  l'arbitrage,  les 
deux  arbitres  déjà  choisis,  se  nomment  un  tiers-arbitre 
(1474);  et  si  ces  derniers  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix 
de  ce  tiers-arbitre  c'est  rinsj-.ecteur  qui  le  choisit. 

Mais  qu'arrive-t-il  si  le  propriétaire  de  la  surface  du 
terrain  sur  lequel  veut  exploiter  le  porteur  de  permis, 
est  absent  de  la  province?  Il  arrive  seulement  que  les 
procédures  d'arbitrage  sont  un  peu  niodiiiées.  Ainsi  le 
particulier  absent  de  la  province  est  prévenu  de  l'inten- 
tion du  porteur  de  permis  par  la  publication,  trois  fois 
répétée,  de  l'avis  que  doit  lui  donner  l'exploitant,  ("/est 
dans  les  deux  langues  que  cet  avis  est  publié  dans  le 
journal  du  district,  ou  district  voisin.  Kt  puis  au  lieu 
d'un  mois,  l'absent  a  deux  mois  pour  répondre  aux  pro- 
positions de  l'exploitant.  Maintenant  s'il  arrive  que 
même  après  ce  délai  l'absent  n'a  pas  donné  de  ses  nou- 
velles, alors  l'inspecteur  des  mines  après  avoir  constaté 
cette  absence  lait  publier  de  ouveau  pendant  dix  jours 
dans  les  deux  langues  dans  le  journal  du  district  le 
plus  rapproché  l'avis  précédent.  .\  défaut  par  l'absent 
de  répondre  dans  les  huit  jours  de  la  publication  de  cet 
avis,  l'inspecteur  lui  nomme  un  arbitre. 

On  sait  de  quels  pouvoirs  judiciaires  les  arbitres 
sont  investis  en  vertu  du  droit  commun,  nous  n'entre- 
rons pas  dans  ces  détails. 

La  décision  des  arbitres. — Nous  rappellerons  toute- 
fois que  la  décision  des  arbitres  est  sans  appel.  Elle  ne 
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peut  être  rend  ne,  et  nul  acte  ofliciel  ne  peut  être  lall 
par  la  majorité  des  arbitres,  si  ce  n'est  à  une  assemblée 
dont  le  troisième  arbitre  a  reçu  avis,  au  moins  deux 
jours  francs  d'avance,  du  temps  et  du  lieu  où  telle 
assemblée  doit  être  tenue  (1479).  La  décision  des  arbi- 
tres doit  porter  sur  les  deux  points  qui  l'ont  provoquée, 
c'est  à  savoir,  sur  l'occupation  du  terrain  et  de  l'indem- 
nité à  payer  pour  telle  occupation. 

Cest  l'Art.  1482,  que  nous  avons  déjà  cité,  qui  doit 
guider  les  arbitres  dans  le  prononcé  de  leur  décision, 
quant  à  l'occupation  et  à  son  étendue.  «  Kn  procédant 
à  tel  arbitrage  les  arbitres  ne  peuvent  accorder  que  le 
terrain  strictement  nécessaire  pour  les  fins  minières, 
lequel,  ne  doit  jamai»,  en  outre  de  tout  terrain  jugé 
nécessaire  sur  le  même  fonds,  poi  .ée  et  la  sortie 

avec  chevaux  et  voitures  à  partir  du  cl.  min  public  le 
plus  proche,  dépasser  quinze  arpents  en  superficie». 

Quant  à  l'indemnité  à  payer,  nous  verrons  comment 
elle  doit  être  payée. 

Du  paiement  préalable  de  l'indemnité  au  propriétaire 
superficiaire.— A  toutes  ces  restrictions  déjà  imposées  à 
l'exercice  du  droit  d'occupation  de  l'exploitant,  la  loi  en 
ajoute  une  nouvelle,  non  moins  onéreuse.  Par  l'article 
1489  la  loi  déclare  «  que  les  travaux  ne  peuvent  être 
commencés  avant  que  le  montant  de  la  .compensation 
ait  été  payé  ou  légalement  offert  au  propriétaire  du  sol.  » 
C'est  l'inspecteur  des  mines  entre  les  mains  duquel  le 
montant  de  la  compensation  et  les  frais  ont  été  versés, 
par  les  arbitres,  qui  les  distribue  aux  intéressés,  et  ce 
dans  le  plus  court  délai. 

Section  l\ .—Obligations  pécuniaires   dont   la  propriété 
des  mines  est  grevée 

Comme  nous  l'avons  vu  au  cours  de  cette  étude,  la 
propriété  des  mines  est  grevée  d'obligations  pécuniaires 
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envers  le  propriétaire  de  la  surface,  qui  peut  être  ou  la: 
(Couronne  ou  en  particulier.  Nous  allons  maintenant 
étudier  d'une  manière  plus  approfondie  chacune  de  ces. 
obligations. 

AkT.    1-    OhLICiATIONS    dont    I,A   I'HOIMUKTK    MINÉHALE   EST 
OHEVKE   ENVEUS   LA   (ÀllHONNE 

L'exploitant  de  mines  d'après  notre  loi  peut  être  ou 
un  concessionnaire  de  droit  de  mines  ou  un  porteur  de 
permis  d'exploitation,  (1440).  Kt  qu'il  soit  l'un  ou 
l'autre  il  doit  payer  à  la  (Couronne  une  redevance. 

Raison  d'être  d'une  redevance.— Il  serait  superflu 
d'établir  le  droit  de  la  (Couronne  à  une  redevance  sur 
les  mines,  quand  il  est  admis  que  c'est  la  Couronne  elle- 
même,  qui  est  propriétaire  de  toutes  les  richesses- 
minérales  que  recèle  le  sous-sol  de  notre  province. 

Notre  loi  n'exige  de  rede\ance  en  faveur  de  la. 
Couronne  qu'au  porteur  de  permis  d'exploitation.  Cette 
redevance  est  fixe  ou  proportionnelle.  Au  concession- 
naire la  loi  ne  demande  que  le  droit  régalien  quand  il 
est  exigible  et  le  prix  de  vente. 

A. — Redevance  fixe 

Cette  redevance  est  réglée  d'après  l'étendue  des  ter- 
rains. L'art.  14(Jl  oblige  le  porteur  de  permis  à  payer 
d'abord  un  honoraire  de  ^.00  puis  une  rente  annuelle 
fixe  de  ï?1.(M)  par  acre;  et  cet  article  fixe  à  2(K)  acres 
l*"  maximum  pour  l'étendue  d'une  location  d'un  terrain 
miniez.  Cette  redevance  s'applique  à  toutes  les  mines 
et  jîorte  sur  tout  le  terrain  compris  dans  la  superficie. 

Son  but. — On  prétend  que  c'est  dans  le  but  d'em- 
pêcher les  demandes  de  concessions  trop  étendues  et  de 
déterminer  le.s  demandeurs  à  ne  rechercher  que  ce  qui 
est  vraiment  nécessaire  et  utile  à  leurs  travaux,  que  le 
législateur  a  établi  cette  redevance  fixe. 


—  124  — 


Sa  nature.  La  rcdevaiicc  fixe  frappe  sur  la  propriété 
de  chaque  mine,  plutôt  que  sur  les  produits,  et  elle 
constitue  par  là  iiièiue,  une  charge  inhérente,  à  la 
location,  charge  (jui  dès  lors  doit  suhsister  tant  que  la 
location  clle-niènie  suhsiste. 

B. — Du  droit  rù(jal:en 

Sa  nature.  — Le  droit  régalien  est  une  redevance 
prélevée  par  la  (Couronne  sur  le  produit  net,  et  non  sur 
la  propriété  de  la  mine;  il  n'est  pas  comme  la  rente  de 
*j5L(K)  de  l'acre,  inhérent  à  l'acie  de  location  ou  de 
concession.  L'Art.  ,1435  consacre  le  principe  du  dro"' 
de  la  couronne  à  prélever  cette  royauté.  Il  dit  :  «  I 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  peut,  s'il  le  juge  à 
propos  et  d'après  les  conditions  et  formalités  qu'il  croit 
convenables  réclamer  «en  tout  temps»,  le  droit  régalien 
dû  a  la  couronne  sur  toute  terre  déjà  vendue,  concédée 
ou  autrement  aliénée,  ou  qui  peut  l'être  à  l'avenir,  mais 
seulement  cinq  ans  après  la  date  de  telle  vente  ou 
aliénation». 

Les  mots  «  en  tout  temps  »  s'expliquent  difficilement 
suivis  des  mots  «  mais  seulement  cinq  ans  après  la  date 
de  telle  vente  ou  aliénations.  Nous  croyons  que  le 
législateur  par  les  mots  «  en  tout  temps  »  a  voulu  dire 
«  quand  il  voudra  »,  pourvu  que  ce  soit  cinq  ans  après  la 
date  de  telle  vente  ou  aliénation. 

Quel  est  le  «  quantum  »  du  droit  régalien  ?— La  loi 
des  mines,  par  son  Art.  143.")  n'a  pas  déterminé  ce 
«  quantum  »  ;  elle  s'est  bornée  à  fixer  à  un  maximum  de 
3  p.  100  de  la  valeur  à  la  mine  du  minerai  extrait, 
déduction  faite  des  frais  d'extraction. 

Gomment  s'établit  l'assiette  du  droit  régalien  ?  -Aux 
termes  de  l'Art.  1435,  l'assiette  du  droit  régalien  s'établit 
à  l'aide  d'un  rapport  de  l'inspecteur  des  mines  et  en 
prenant  pour  base  la  valeur  à  la  mine,  du  minerai 
extrait,  déduction  faite  des  frais  d'extraction. 
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C. — Dit  mode  lie  recoiio  renie  ni  des  honoraires,  des  rede- 
vances et  du  droit  réyalien 

L'art.  1550  de  la  loi  des  mines  délormiiie  le  mode  • 
de  recouvrement  des  honoraires,  redevaftces  et  droit 
régalien,  ('/est  par  l'action  «  (jui  lam  »,  tel  (|ue  prévu 
par  l'art.  16  du  (^ode  civil,  que  ce  recouvrement  s'elVec- 
tue.  Les  poursuites  sont  instituées  au  nom  du  com- 
missaire, devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente. 

Nous  renvoyons  au  Code  de  |.rocédure  civile  ceux  de 
nos  lecteurs  qui  désireraient  de  plus  amples  détails  sur 
cette  matière. 

Art.   2. — Obligations  dont  est  (Jhevkk  la  i'hophiété 
minéhale  envers  les  particuliers 

Mode  de  règlement  de  l'indemnité  due  au  proi)riétaire 
du  sol. — Il  a  été  établi  précédemment  (pie  la  propriété 
minérale  était  grevée  envers  la  propriété  superlicaire,^ 
d'une  dette  particulière,  d'une  compensation.  Voyons 
maintenant  quel  est  le  mode  de  règlement  de  cette 
indemnité. 

(^e  règlement  per'  s'effectuer  à  la  suite  d'une  entente 
mutuelle  ;  sinon  les  parties  ont  recours  à  l'arbitrage. 
Nous  ne  reviendrons  pas,  sur  ce  que  nous  avons  dit  des 
arbitres  ;  arrêtons-nous  seulement  au  point  qui  nous 
intéresse. 

Les  arbitres  sont  appelés  à  déterminer  le  chiffre  des 
dommages  qui  vont  résulter  de  l'exploitation.  Comment 
vont-ils  procéder  pour  évaluer  ces  dommages,  sur  quelle 
base  vont-ils  asseoir  cette  évaluation?  La  loi  ne  contient 
aucune  disi>osition  précise  à  cette  fin.  L'Art.  14H0,  se 
borne  à  faire  remanjuer  aux  arbitres  qu'en  décidant  de 
la  valeur  ou  de  la  compensation  à  être  payée,  ils  sont 
autorisés  et  obligés  de  prendre  en  considération  les 
inconvénients,  pertes  ou  dommages  résultant  du  fait 
qu'un  tiers  prend  possession  ou  fait  usage  du  terrain 
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pour  ^'exploitation.  Pour  faciliter  ce  travail  d'évaluation 
nous  empruntons  à  Dalioz  quelques  princijjes  qui  pour- 
ront guider  les  arbitres. 

La  possession  ou  l'usage  de  la  terre  d'un  particulier 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  n'est  que  passagère,  et 
ne  dure  qu'une  année  ;  ou  bien  elle  est  permanente. 

A.— Indemnité  pour  l'occupation  passagère 

D'après  la  loi  française  de  1810,  quand  les  travaux 
d'exploitation  ne  sont  que  passagers,  et  n'empêchent  pas 
que  le  sol  sur  lequ«l  ils  ont  été  faits  ne  puisse  être  mis 
en  culture  au  bout  d'une  année,  comme  il  l'était  aupa- 
ravant, l'indemnité  due  au  propriétaire  du  sol  est  alors 
réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  été  le  produit  net  du 
terrain  endommagé. 

B.— Indemnité  pour  Voccupation  permanente 

Si  les  travaux  d'exploitation  privent  les  propriétaires 
du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps 
d'une  année,  et  qu'ils  ont  pour  résultat  de  rendre  les 
lorrains  impropres  à  la  culture,  la  loi  française  donne 
le  droit  au  propriétaire  du  sol  d'exiger  non  seulement 
une  indemnité  consistant  dans  le  double  de  ce  qu'aurait 
été  le  produit  net  du  terrain  endommagé,  mais  aussi 
d'exiger  des  concessionnaires  l'acquisition  forcée  des 
terrains  à  l'usage  de  l'exploitation.  Mais  s'il  arrivait 
que  les  pièces  de  terre  où  les  travaux  sont  établis  soient 
trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande 
partie  de  la  surface,  le  propriétaire  superficiaire  peut 
requérir  de  l'exploitant  l'acquisition  pour  la  totalité. 
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IL.—  Indemnité  pour  ilomnwyes  el  ilètjùts  causés  acciden- 
tellement à  la  surface  pour  les  travaux 
intérieurs  des  mines 

Quand  la  loi  parle  «le  (loiniiia^es  à  payer  au  proprié- 
taire du  sol,  elle  veut  parler  vraiseiniflahleinent  des 
travaux  extérieurs.  Que  laudrail-il  décider  pour  le  cas 
ou  les  doniinages  de  la  surlace  proviennent  des  travaux 
intérieurs  de  la  mine,  el  consistent,  par  exemple,  indé 
pendamment  de  tout  lait  d'occupation,  dans  des  lissures, 
des  éhoulements  ou  alïaissenienls  de  terrains,  dans  la 
suppression  des  sources,  dessèchements  des  puits,  etc.? 
Il  est  admis  que  dans  ce  cas,  aussi,  une  indemnité  est 
due  au  propriétaire  du  sol,  et  ce  cas-ci  doit  être  réglé 
par  l'art.  lOôIi  du  code  civil. 


-w 


CIIAPITHK  ÎII 


I)hS    LOIS    DK    POI.ir.K 


Objet  de  ces  loin  de  police— Leur  raison  dVlrc— De  leur  exécution. 
Art.  1.— I)e  l'inspecteur  des  mines.— Divinions  miiiicres.— Ses  |)ou- 

▼oirs  et  ses  attributions.— Hn  quoi  consiste  sa  qualification. 
Art.  2.— Principales  des  règles  de  ]Milice. 
Art.  3.— Fénalités. 

En  outre  qu'elle  détermine  le  régime  légal  de  la 
propriété  des  mines,  et  qu'elle  règle  les  rapp«'K  juri- 
diques entre  l'exploitant  et  le  propriétaire  du  soi,  la  loi 
des  mines  soumet  l'exploitation  minière  à  certaines  règles 
de  police  et  d'administnition  ;  nous  avons  étudié  au 
livre  de  l'administration  des  mines,  ces  dernières  règles  ; 
l'étude  des  règles  de  police  feront  maintenant  le  sujet  du 
présent  chapitre. 

L'objet  de  ces  lois  de  police  est  d'assurer  l'exécution 
de  la  loi  ;  de  protéger  la  vie  des  ouvriers. 

Le  principe  d'un  droit  supép«*i'r  de  surveillance 
exercé  par  l'état  sur  le  mines,  dai...  intérêt  de  la  police 
et  de  la  cureté  publit.  ,  est  telle  e:  .  dans  la  nature  des 
choses  qu'on  le  voit  dans  tous  .  _  jjays,  même  les  plus 
antipathiqi  es  à  tout  esprit  de  reglé'mentation  en  fait 
d'industrie. 

Art.  L — De  l'inspecteur  des  minks 

En  principe,  c'est  à  des  inspecteurs  (art.  1,')12)  que 
le  soin  de  faire  exécuter  la  loi  a  été  confié. 

9 
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Kn  fait,  il  n'y  a  dans  notre  province  (lu'un  insiK-ctcur 
gônéial  des  mines,  c'est  M.  Jus.  Obulski.  c|ui  depuis 
nombre  d'années  remplit  l'oflice  d'insjMJcteur  de»  mine». 
Ce  fonctionnai n'  a  naturellement  |K)ur  mission  d'ùtre 
en  ce  <|ui  concerne  l'exercice  <lu  droit  de  survtillunce, 
l'a-il  même  ilu  gouvernement  sans  cesse  ouvert  sur  le» 
exploitations  minières  pour  reconnaître  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  i)uhrK|ue  et  de  la  salubrité,  les  abus  et 
les  ('angers  a  prévenir.  C'est  à  lui  qu'il  convient  en 
outre  d'indiquer  h  l'administration  les  mesure»  préven- 
tives «|u'il  y  a  lieu,  suivant  les  circonstances,  d'ordonner. 
I^i  lecture  attentive  des  rapports  annuels  de  M. 
Obalski,  rous  démontre  avec  quel  souci  il  s'acciuitte  de 
ses  fonctions. 

Avant  de  parler  plus  longuement  des  pouvoirs  de 
l'inspecteur  des  mine»,  parlons  de  l'étendue  du  champ, 
où  son  action  doit  s'exercer.  Pour  les  Hns  de  police  la 
province  est  partagée  en  deux  grandes  divisions  mi- 
nières; celle  des  Laurentides,  qui  comprend  la  rive 
nord  du  fleuve  et  du  golfe  St-I^uirent,  avec  les  îles, 
plus  les  comtés  de  Vaudreuil  et  de  Soulanges,  et  celle 
des  Allegbanys  comprenant  la  rive  suti  du  Heuve  et  du 
goUe.  M.  Obalski  a  été  nommé  inspecteur  pour  la  divi- 
sion des  Aleghanys  et  il  est  chargé  de  remplir  les  mêmes 
lonctions  pour  la  division  des  Laurentides.  (^est  de  ce 
fait,  que  nous  disons,  qu'il  est  l'inspecteur  général  pour 
toute  la  province. 

Maintenant  quelles  sont  les  attributions  de  M. 
Obalski.  Nous  l'avons  dit  déjà  au  cours  de  ce  travail, 
l'inspecteur  des  mines  jouit  de  prérogatives  illimitées,  si 
bien  que  des  malins  osèrent  un  jour  se  plaindre  du  fait 
qu'on  avait  conféré  à  ce  fonctionnaire,  des  attributions 
qui  n'ont  d'égales  que  celles  d'un  pacha  turc. 

Comme  question  de  fait  voyons  un  peu  en  quoi  con- 
sistent ces  pouvoirs.  Nous  les  trou\ons  consignés  dans 
la  loi  des  mines. 


—  131   — 


L'inspeclfur  peut  avec  l'approbation  du  commissaire, 
nommer  des  agents  tie  police.— Il  garde  le  contrôle 
exclusif  de  ces  olUciers.  Il  a  en  tout  temps  le  pouvoir 
de  les  sus|H>ndre  de  leurs  fonctions  ;  et  même  de  les 
destituer,  avec  l'approbation  du  commissaire. 

L'inspecteur  est  de  droit  juge  de  district  et  comme 
tel,  sauf  pour  les  cas  de  droits  ou  titres  de  propriété,  où 
il  doit  décliner  sa  com|)étence.  jwssède  les  juridiction, 
autorité,  droits  et  privilèges,  qui  peuvent  être  conférés 
par  la  loi  en  vigueur  au  temps  d'alors,  à  tout  magistrat 
«le  police,  magistrat  de  district,  juge  des  sessions  de  la 
paix,  juge  de  paix,  shérif  ou  recorder,  dans  toute  l'éten- 
due du  territoire  pour  lequel  il  a  été  nommé,  (lôôt») — 
L'inspecteur  prononce  sommairement  sur  toute  contes- 
tation concernant  l'étendue  ou  '  -•  âge  des  terrains 
miniers  sous  permis  d'exploi,  .,  i  sage  des  cours 
d'eau,  et  l'accès  à  isseux.  — Sa  t  i-'  •.  is  tout  ce  qui 
peut  être  tie  sa  juridiction  est  fi..!  ).  «  vas  appel.-  Il 
prend  connaissance  et  juge  en  dernii-.  ressort  de  toute 
demande  d'une  nature  purement  personnelle  et  mobilière 
••ntre  des  personnes  ou  compagnies  engagées  dans  des 
exploitations  minières  ou  leurs  agents  et  d'autres  per- 
sonnes ou  compagnies  et  vice-versa  ;  pourvu  que  le  mon- 
tant en  litige  n'excède  pas  «Ci'). 

Les  procédures  sont  sommaires.— Il  peut  décider 
sommairement  soit  en  présence,  soit  en  l'absence  du 
défendeur,  à  l'égard  de  la  plainte,  sur  le  témoignage 
rendu  sous  serment  par  un  ou  plusieurs  témoins  asser- 
mentés devant  lui,  et  prélever  telle  somme  qu'il  adjuge 
comme  due  par  telle  personne  ou  compagnie  à  tels  tra- 
vailleurs ou  serviteurs  avec  les  frais  qu'il  tioit  raison- 
nables, par  un  mandat  de  saisie  et  de  vcnles  de  biens 
et  effets  du  défendeur.-  A  défaut  de  paiement  immédiat 
de  l'amende  et  des  frais,  l'iiispecteiir  peut,  on  faire 
emprisonner  immédiatement  le  défendeur  ou  faire  saisir 
et  vendre  les  meubles  el  effets  de  ce  dernier  pour  les 
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payer;  et  s'il  n'a  pas  de  meubles  et  eflels  ou  s'ils  sont 
insuifisants,  le  faire  emprisonner  pour  le  temps  men- 
tionné dans  le  jugement. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  pouvoirs  tie  l'inspecteur 
des  mines.  En  retour  il  n'a  qu'à  fournir  un  titre  d'ingé- 
nieur de  mines  et  un  certificat  qu'il  possède  les  connais- 
sances suffisantes  en  minéralogie  et  qu'il  a  exercé  sa 
profession  durant  cin(|  années,  au  moins.— Aucune 
qualification  foncière  ne  lui  est  demandée. 

Art.  2. — Pkixc.ii'ales  lois  de  pouce 

L'énoncialion  des  principales  règles  de  police  est 
contenue  dans  les  articles  152G  et  suivants  de  la  loi  des 
mines. — Nous  allons  les  résumer  pour  l'avantage  de  nos 
lecteurs. 

1°  Il  est  défendu  d'exploitier  une  mine  sans  l'avoir 
acquise  ou  sans  permis. 

2°  On  ne  peut  vendre  son  droit  de  mine  sans 
donner  avis  au  commissaire  ;  (1142). 

3°  On  ne  peut  exploiter  sans  donner  une  désignation 
du  terrain  minier  ;  (1491). 

4°  Il  est  défendu  d'abstruer  un  passage  mitoyen  et 
d'enlever  un  tel  passage,  et  ne  pas  le  rétablir  ;  (1506  et 
1507). 

5°  Il  est  défendu  de  déranger  les  piquets  ou  poteaux 
posés  par  un  exploitant  ou  un  explorateur  ; 

Il  y  a  d'autres  règles  édictées,  mais  il  serait  trop 
long  de  les  énoncer  toutes  ;  nos  lecteurs  qu'elles  inté- 
ressent les  trouveront  dans  la  loi. 

Akt.  3. — Pénalitks 

Des  pénalités  d'une  gravité  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  la  contravention  sont  édictées  contre  les 
délinquants.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  donner  les 
détails  à  nos  lecteurs.  Au  besoin  l'inspecteur  des 
mines  les  renseignera. 
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Pour  l'eiisc'igi  ment  de  nos  li-cfciirs  nous  publions  en  appendice 
le  texte  de  la  loi  (|ui  ré},'it  l'organisation  et  Tadmidistiation  des  com- 
pagnies minières. 

ai  VICTORIA 

Cl  [A  p.  .'{.'i 
Loi  concernant  les  coniftannies  minières 

\ Sanctionnée  le  23  mars  1ÎM)()| 

SA  MAJKSTM,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
la  législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  i.— Citation  et  application  de  la  loi 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  nom  de 
«  Loi  des  compagnies  minières  de  Québec  ». 

2.  Les  dispositions  de  celte  loi  s'appliqueront  aux 
compagnies  minières  (|ui  seront  constituées  en  corpora- 
tion par  lettres  patentes  émises  sous  le  grand  sceau  de 
la  province. 

3.  Sauf  les  règles  particulières  ci-après,  la  Loi  cor- 
porative des  compagnies  à  fonds  social,  étant  la  section 
deuxième  du  cliapitre  troisième  du  titre  onzième  des 
Statuts  refondus,  est  applicable  aux  compagnies  minières. 

SKCTiON  II. — Pouvoirs  généraux  de  la  compagnie 

4.  Sans  déroger  à  la  Loi  des  mines  de  Québec  et 
sans  restreindre  en  rien  ses  pouvoirs  généraux,  la  com- 
pagnie peut  : 

L  Faire  des  explorations  ou  recherches  pour  décou- 
vrir des  mines  et  minerais  ; 
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2.  Faire  toutes  opérations  par  lesquelles  on  peut 
miner,  fouiller,  charrier,  laver,  passer  au  crible,  tondre, 
épurer,  broyer  ou  traiter  de  quelque  autre  manière  que 
ce  se"  le  sol  ou  les  terres,  les  roches  ou  les  pierres, 
dan'  but  d'en  extraire  des  minerais  quelconques  ; 
donner  une  valeur  marchande  à  ces  minerais  par  quelque 
procédé  ({ue  ce  soit,  et  les  vendre  ou  autrement  en  dis- 
poser ; 

3.  Acquérir,  louer,  posséder  et  aliéner  des  mines, 
terrains  miniers,  droits  de  mines,  droits  de  préemption, 
ou  tout  intérêt  en  iceux  ;  des  appareils  mécaniques,  des 
brevets  d'invention  ou  le  droit  de  se  servir  de  ces  appa- 
reils ou  des  inventions  brevetées,  se  rapportant  aux 
objets  susdits  ; 

i.  Construire,  entretenir  et  exploiter  sur  ses  proprié- 
tés ou  sur  celles  dont  elle  a  le  contrôle,  des  lignes  de 
télégraphe  ou  de  téléphone,  jetées,  digues,  biez,  canaux, 
pouvoirs  hydrauliques,  pouvoirs  électriques  et  autres, 
aqueducs,  chemins,  usines,  bâtiments,  moulins  entre- 
pôts et  hangars,  nécessaires  ou  utiles  pour  ses  opéra- 
tions ; 

5.  Exercer  tous  les  pouvoirs  qui  sont  énumérés  dans 
les  articles  5225  à  5231  des  Statuts  refondus  en  la 
manière  y  prescrite  ; 

6.  Fabriquer,  acheter  et  vendre  toutes  espèces  d'efl'ets, 
marchandises,  outils  et  appareils  requis  par  la  com- 
pagnie ou  par  ses  employés  et  ouvriers  ; 

7.  Construire,  acquérir,  posséder,  affréter,  et  employer 
les  navires  nécessaires  pour  ses  opérations  et  pour  trans- 
porter ses  produits  ; 

8.  Recevoir  en  paiement  de  minerais,  le  terrains,  de 
marchandises  ou  d'ouvrages  faits,  des  actions,  bons, 
débentures  ou  autres  valeurs  émis  par  une  compagnie 
minière,  et  les  garder  ou  en  disposer; 

9.  Acquérir  l'actif,  l'entreprise,  les  biens,  privilèges, 
franchises,  contrats  ou  droits  dune  personne  ou  d'une 
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compagnie  exerçant  une  industrie  ou  faisant  un  coni- 
niecce  que  peut  exercer  ou  faire  une  compagnie  consti- 
tuée en  vertu  de  cette  loi,  et  les  payer,  au  moyen  d'ac- 
tions libérées  en  tout  ou  en  partie  si  elle  le  désire,  et  se 
charger  des  dettes  et  charges  y  adérentes; 

10.  Faire  tous  les  actes  et  opérations  qui  sont  un 
accessoire  de  ceux  ci-dessus  énuniérés,  ou  qui  peuvent 
fa  iliter  la  réalisation  des  lins  de  sa  constitution  en  cor- 
poration. 

5.  La  présente  section  s'appliquera  tant  aux  com- 
pagnies qui  seront  constituées  en  vertu  de  la  présente 
loi  qu'à  celles  qui  sont  actuellement  existantes. 

SECTION  m.-  Capital  et  actions 


6.  (1.)  Sur  demande  à  cette  lin  dans  la  reciuète  ponr 
constitution  de  la  compagnie  en  corporation  ou  pour 
lettres  patentes  supplémentaires,  il  est  inséré  dans  les 
lettres  patentes  que  les  actionnaires  n'encourront  aucune 
responsabilité  au  delà  du  montant  du  prix  qui  aura  été 
payé  ou  qu'il  aura  été  con-.enu  de  payer  à  la  com])agnie 
pour  ses  actions. 

Cette  restriction  de  responsabilité  a  ensuite  lieu  si 
aucune  action  de  la  compagnie  n'est  émise  au-dessous 
du  pair  ou  à  un  prix  diflévent  de  celui  préalablement 
déterminé  par  la  compagnie;  ou  si,  étant  émise  avec 
escompte  ou  à  un  taux  différent, cet  escompte  ou  ce  taux, 
et  tous  autres  termes  et  conditions,  s'il  en  est,  de  l'émis- 
sion, sont  autorisés  par  un  règlement  de  la  compagnie, 
et  que  copie  dûment  certiliée  de  ce  règlement  soit  trans- 
mise, dans  les  deux  jours  de  son  adoption,  par  lettre 
recommandée,  au  secrétaire  de  la  province. 

2.  Ce  règlement  doit  être  ratifié  à  une  assemblée  des 
actionnaires,  qui  sera  convoquée  par  un  avis  spécifiant 
les  termes  de  l'émission  [)roposée. 
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3.  Tout  cerlilicat  dV -lions  .!inis  par  une  compagnie 
consliliK'C  conrorniénient  à  cet  article  doit  porter,  en 
encre  rouge,  sous  ou  après  le  nom  de  la  compagnie,  les 
mots  :  tunslituéc  en  corporation  en  vertu  de  la  Loi  des 
compajjnies  minii'res  de  Québec  :  et  en  outre  les  mois  : 
Sujette  à  des  appels  de  versements,  si  le  certificat  se  rap- 
porte à  une  action  sujette  à  ces  appels,  ou  les  mots  : 
Non  sujette  à  des  appels  de  versements,  s'il  s'agit  d'une 
action  (|ui  n'y  est  pas  sujette. 

4.  La  charte  et  les  prospectus,  certificats  d'actions, 
bons,  contrats,  conventions,  avis,  annonces  et  autres 
publications  ofTiciellc^s  de  toute  telle  compagnie;  les 
lettres  de  change,  billets,  endossements,  chèques,  ordres 
pour  de  l'argent  ou  des  marthandises,  signés  pour  ou 
par  la  compagnie,  et  les  factures  reçus  et  le  sceau  de  la 
compagnie,  doivent  porter,  après  ou  sous  le  nom  de  la 
compagnie,  les  mots  •  Libre  de  responsabilité  personnelle. 

5.  Toute  telle  compagnie  (jui  refuse  ou  néglige  de  se 
conformer  aux  dispositions  des  deux  derniers  pciragra- 
phes  est  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour 
chaque  'jour  durant  lequel  ces  mots  ne  sont  pas  ainsi 
imprimés  ou  écrits  ;  et  tout  directeur  ou  gérant  de  la 
compagnie  qui  autorise  ce  défaut  encourt  la  même 
pénalité. 

6.  Si  un  versement  reste  impayé  soixante  jours  après 
l'avis  ou  la  demande  de  paiement,  les  directeurs  peuvent 
déclarer  confisquées  les  actions  sur  lesquelles  le  verse- 
ment n'est  pas  aifectué  ;  et,  après  cette  confiscation,  le 
secrétaire  peut  les  vendre  à  1'    'can. 

7.  ('elte  vente  est  annoncée  au  moyen  d'un  avis, 
transmis  à  l'actionnaire  en  défaut,  à  sa  dernière  adresse 
connue,  et  inséré  deux  fois  dans  un  journal  publié  dans 
le  district  où  la  compagnie  a  son  bureau  principal,  ou 
dans  le  district  voisin  s'il  n'y  on  a  pas  dans  le  district. 

Ot  avisdoit  indiquer!?  nombre  des  actions  h  vendre, 
les  numéros  des  certificats  s'y  rapportant,  le  nom  de 
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l'actionnaire  en  défaut,  It-  montant  des  versements  échus 
et  impayés,  et  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  vente. 

Lu  vente  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de 
trente  jours  après  celi-i  de  la  première  puhlication. 

Si  le  produit  de  la  vente  dépasse  le  montant  dû  avec 
intérêt  et  frais  d'annonces,  l'excédent  doit  en  être  remis 
à  l'actionnaire  en  défaut. 

7.  Toute  compagnieconstituée  en  vertu  de  laprése:ite 
loi  peut  ordonner  par  règlement  l'émission  d'actions  de 
son  capital-actions  à  tel  (aux  de  prime  ou  d'escompte  et 
aux  conditions  et  termes  jugés  avantageux. 

Ce  règlement  cependant  ne  devient  exécutoire  (p;e  s'il 
est  transmis,  dans  les  deux  joi"-s  de  son  adoption,  par 
lettre  recommandée,  au  s«*"  e  de  la  province  et  s'il 

a  été  ratifié  par  une  assemhlé».  "<'nérale  des  actionnaires 
tel  que  décrété  dans  l'article    ■  ecédent. 

2.  Les  certificats  d'actions  émis  conformément  aux 
dispositions  de  cet  article  devront  porter,  en  encre  rouge, 
sous  ou  après  le  nom  de  la  compagiîie,  les  mots:  Cons- 
tituée en  corporation  en  vertu  de  la  Loi  des  compagnies 
minières  de  Québec:  et,  si  les  actions  ont  été  émises  au- 
dessous  du  jKiir,  les  mots:  Emise  par  la  compagnie  à 
(mentionner  le  taux  d'escompte). 

3.  Nulle  action  dans  une  compagnie  minière  ne  peut 
èt.e  émise  au-dessous  du  pair,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un 
règlement,  conformément  aux  prescriptions  delà  présente 
loi;  et  tout  directeur, otlïcier  ou  agent  d'une  compagnie, 
qui  agit  contrairement  aux  dispositions  de  cet  article, 
est  passihle,  pour  chaque  iniraction,  d'une  aujende  de 
mille  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'  -u  emprison- 
nement n'excédant  pas  trois  mois. 

SECTION  IV. — Responsabilité  des  directeurs 

9.  Nonohstanl  les  dispositions  de  la  présente  loi,  les 
directeurs  de  la  compagnie  sont  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  envers  les  journaliers,  serviteurs 
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et  apprentis  de  la  compagnie  pour  toutes  dettes  n'excé- 
dant par  une  année  de  salaire  dû  pour  services  rendus 
à  la  compagnie  pendant  la  durée  de  leur  charge  respec- 
tivement ;  mais  nul  directeur  ne  peut  être  poursuivi 
pour  telle  dette,  à  moins  que  la  compagnie  ne  l'ait  été 
dans  le  cours  d'une  année  après  que  la  dette  est  devenue 
exigible,  ni  à  moins  que  le  directeur  ne  soit  poursuivi 
daus  le  cours  d'une  année  à  compter  du  jour  qu'il  a 
cessé  d'être  directeur,  ni  avant  qu'il  ait  été  constaté, 
par  un  procès- verbal  sur  exécution  contre  la  compagnie, 
qu'elle  n'a  pas  de  biens  suffisants  pour  satisfaire  à  la 
demande  en  tout  ou  en  partie. 

Le  montant  dû   sur  cette  rxécution  est  le  montant 
recouvrable,  avec  frais,  contre  les  directeurs. 


SECTION  V. — Rapports 
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10.  En  outre  de  tous  autres  rapports  que  les  compa- 
gnies minières  peuvent  être  tenues  de  faire,  chacune  de 
ces  compagnies  doit  transmettre  au  secrétaire  de  la  pro- 
vince, chaque  fois  qu'elle  en  est  requise  par  lettre  signée 
de  lui  ou  de  son  assistant,  un  état  indiquant: 

1.  Le  nombre  des  actions  qu'elle  a  émise  en  vertu 
de  cette  loi  ou  de  toute  autre  loi  ; 

2.  Le  taux  auquel  ces  actions  ont  été  émises; 

3.  Tout  autre  renseignement  demandé  par  le  secré- 
taire de  la  province. 

Toute  compagnie  qui  refuse  ou  néglige  de  faire  le 
rapport  ci-dessus  prescrit,  lorsqu'elle  en  est  dûment 
requise,  se  rend  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres  ; 
et,  si  l'offense  continue  pendant  plus  de  deux  jours, 
d'une  semblable  pénalité  pour  chaque  jour  additionnel 
durant  lequel  l'offense  se  continue. 
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SECTION  vi.—  Coinp(i(/nies  minières  constilnées  hors  de  Ut 

province 

H.  Nulle  compagnie  minière  dont  le  bureau  principal 
est  situé  hors  de  la  province  ne  peut  vendre  ou  autre- 
ment aliéner,  directement  ou  indirectement,  dans  la 
province,  ses  actions,  stock,  certificats  d'actions,  déhen- 
tures  ou  autres  valeurs  à  njoins  r|u'elle  n'ait  au  préalable 
obtenu  une  autorisation  a  ces  fins  du  lieutenant-gou- 
verneur. 

12.  Cette  autorisation  est  donnée  sur  requête  si  la 
compagnie  : — 

1.  Dépose  au  bureau  du  secrétaire  de  la  province 
une  copie  de  sa  charte  et  de  ses  lettres  patentes  ; 

2.  Etablit  sous  serment,  si  requis,  qu'elle  possède 
des  biens  suffisants,  et  (ju'elle  conduit  ses  opérations 
de  manière  à  mériter  la  confiance  publicjue  ; 

3.  Dépose  au  bureau  du  secrétaire  de  la  province 
une  procuration  constituant  un  agent  principal  dans  la 
province  aux  fins  de  recevoir  les  significations  en  toutes 
actions  et  procédures  exercées  contre  elle,  et  déclarant 
où  sera  établi  le  bureau  principal  de  la  compagnie  dans 
la  province. 

13.  Avant  que  l'autorisation  soit  accordée,  la  com- 
pag  lie  doit  établir,  à  la  satisfaction  du  secrétaire  de  la 
province  ou  de  tout  autre  fonctionnaire  ou  officier 
chargé  par  arrêté  du  lieutenant-gouveaneur  en  conseil 
de  faire  un  rapport  sur  cette  matière,  que  les  faits  allégués 
dans  sa  requête  sont  vrais,  et  qu'elle  ofVre  des  garanties 
suffisantes  pour  justifier  l'octroi  de  l'autorisation. 

A  cette  fin,  le  secrétaire  de  la  province  ou  tel  autre 
officier  peut  requérir  la  production  de  tout  document 
qu'il  croit  nécessaire,  et  prendre  et  conserver  par  écrit 
tout  témoignage  rendu  sous  serment  ou  sous  affirmation, 
et  peut  administrer  toute  atlirmation  ou  tout  serment 
requis. 


;■» 


N  I 
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14.  Avis  que  cetlo  autorisalion  a  été  accordée  doit 
t'IiQ  puhli»'  j)ar  le  secrétaire  de  la  province  dans  la 
(îazelle  Officielle  île  Québec  suivant  la  formule  de  la 
cédule  A;  et.  à  compter  de  la  publication  de  cet  avis 
et  du  dépôt,  au  greffe  de  la  Cour  supérieure  du  district 
où  sera  situé  le  bureau  pri'-.cipal  de  la  compagnie,  d'une 
copie  de  la  (iazetle  Officielle  de  Québec  contenant  cet 
avif.  la  compagnie  peut  se  livrer  aux  opérations  sus- 
mentionnées. 

Sur  réception  de  cette  copie  de  la  Gnzeite  Officielle 
de  Québec,  le  protonolrire  doit  transcrire  l'avis  dans  un 
registre  tenu  à  cet  elîét. 

15.  Cbaque  fois  qu'une  pareille  compagnie  change 
son  agent  principal  ou  la  location  de  son  principal 
bureau  d'ailaires  dans  la  province,  elle  doit  transmettre 
au  secrétaire  de  la  province  un  copie  de  la  nouvelle 
procuration  s'y  rapportant,  et  avis  en  doit  être  donné 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 

Dépôt  de  cette  gazette  et  transcription  de  l'avis 
doivent  être  faits  «n  la  manière  prescrite  par  l'article 
précédent. 

16.  Il  est  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
de  révoquer  sommairement,  en  tout  temps,  pour  des 
raisons  qu'il  juge  suillsantes,  l'autorisation  accordée  en 
vertu  de  cette  section. 

17.  Quiconque  fait  les  opérations  visées  par  l'article 
11  de  cette  loi  pour  une  compagnie  qui  n'a  pas  accompli 
les  formalités  requises  pour  être  autorisée  à  se  livrer  à 
ces  opérations  dans  la  province,  est  passible  pour  chaque 
infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas  mille  piastres, 
et,  à  défaut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excé- 
dant pas  trois  mois. 

SECTION  VII. — Dispositions  diverses 

18.  Toute  personne  qui,  dans  un  rapport,  certificat, 
feuille  de  balance  générale  ou  autre  document  requis 
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par  ou  pour  les  iins  de  cetlo  loi,  l'ait  sciemment  une 
déclaration  fausse  sur  un  point  important,  est  passible, 
outre  toute  autre  peine  qu'elle  peut  légalement  encourir, 
d'une  amende  n'excédant  pas  mille  piastres,  et,  à  délant 
de  paiement,  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois 
mois. 

19.  La  partie  LVIII  du  Code  criminel,  1892.  s'ap- 
plique aux  inl'ractions  crées  par  cette  loi. 

Les  condanniations  peuvent  être  prononcées  avec  ou 
sans  les  frais. 

20.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
sanction. 
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La  compagnie  (nom)  a  été  autorisée  à  vendre  ou 
autrement  aliéner  dans  la  province  de  Québec  ses 
actions,  stock,  certificats  d'actions,  débentures  et  autres 
valeurs. 

I^  principale  place  d'atîaires  dans  la  province  est  à 
(nom  de  la  ville,  etc.) 

Son  agent  principal,  aux  fins  de  recevoir  les  assigna- 
tions ou  procédures  exercées  contre  elle,  est  (nom  et 
résidence  de  l'agent). 


Secrétaire  de  la  Province. 


(Date) 
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